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 D�un continent à l�autre... 

J e me rappelle encore de l�é-
lection d�Obama, c�était en 
2008, et, comme bon nombre 
de citoyens issus des minori-

tés, j�en avais les larmes aux yeux 
: Enfin un noir président, dans un 
pays qui est tout de même la pre-
mière puissance mondiale. 

Obama avait promis en 2009 de 
fermer Guatanamo. Or comme le 
rapporte le « Canard enchaîné » 
du 28 janvier 2015, il y reste tou-
jours plus de 120 détenus, dont le 
dernier résident britannique encore 
emprisonné, y croupit depuis bien-
tôt 13 ans, sans procès, ni aucune 
charge retenue contre lui, en dépit 
des demandes du Premier ministre 
anglais, David Cameron. 

Pourquoi Guatanamo n�est-il 
toujours pas fermé ? 

Le 10 janvier 2012,  on pouvait lire 
dans le journal « Le Monde » que 
« Guatanamo était l�un des symbo-
les de l�ère Busch, et est en passe 
de devenir celui des promesses 
non tenues de l�administration 
Obama. Pire qu�un héritage en-

combrant, une malédiction. Le 22 
janvier 2009 au lendemain de son 
investiture, Barack Obama signe 
un décret décidant la fermeture du 
camp de la base navale de la baie 
de Guantanamo à Cuba, dans un 
délai d�un an. Il gèle également 
pour 120 jours le fonctionnement 
des tribunaux militaires d�exception 
instaurés par son prédécesseur. 
Deux ans plus tard, et près de dix 
ans après l�arrivée des premiers 
détenus en provenance d�Afgha-
nistan, le camp Delta est toujours 
opérationnel, preuve persistante 
aux yeux du monde que les États-
Unis ont tourné le dos au droit in-
ternational et à la morale au nom 
de la guerre contre le terrorisme. » 

Les promesses non tenues de 
Barack Obama 

Pendant ses deux mandats, les 
inégalités se sont creusées aux 
États-Unis.  

Selon une étude de l�université de 
Berkeley, en Californie, les ména-
ges américains ont perdu en 
moyenne 17 % de leurs revenus 
pendant la « grande récession », 
entre 2007 et 2009. Et la reprise 
en 2010 n�a surtout profité qu�au 
1% des Américains les plus riches, 
grâce au redressement de la bour-
se. 

Comme le rapporte le journal « La 
Croix », la seconde investiture d�O-
bama est ternie par la situation 
économique, mais aussi par le 
contexte politique. En 2008, il pro-
mettait de changer le climat politi-
que à Washington. Un discours en 
phase avec des électeurs non tra-
ditionnels : les Américains les plus 
à gauche, les jeunes et les déçus 
de la politique. Mais la réalité du 
pouvoir a surpris le président et 

ses supporteurs les plus enthou-
siastes. Il a totalement échoué ! 

Le cas Shaker Aamer 
Toujours d�après le numéro du Ca-
nard cité ci-dessus, « Aamer d�ori-
gine saoudienne et marié à une 
Britannique, a été arrêté en no-
vembre 2001 en Afghanistan où il 
faisait de l�action humanitaire. Livré 
sur un faux tuyau, emprisonné sur 
la base de Bagram, puis transféré 
à Guantanamo en février 2002, il a 
été lavé de tout soupçon dès 2007, 
sous Bush, puis à nouveau, sous 
Obama, en 2009. Et depuis... rien : 
il se sent seul et abandonné dans 
son étroite cellule. » 

D�après les dernières nouvelles, 
Aamer est toujours détenu à Guan-
tanamo, et toujours torturé. 

Insatisfaite de la vague promesse 
d�Obama à Cameron, le 16 janvier, 
la directrice d�Amnesty Internatio-
nal UK, Kate Allen, ne décolère 
pas : « Après l�horreur de Charlie 
Hebdo, nous avons entendu beau-
coup de nobles discours sur nos 
valeurs (�.) Languissant toujours 
à Guantanamo, Shaker Aamer est 
à lui seul un test permanent pour 
ces valeurs. » 

Aamer a confié à la presse que 
malgré les engagements d�Obama, 
la torture continuerait toujours à 
Guatanamo : il dit avoir été battu 
plus de 300 fois. 

En effet, pour Aamer, ce n�est plus 
« Yes we can », mais plutôt, 
« Guatanamo for ever ». 

En 2008, date de l�élection d�Oba-
ma, je me suis fait des illusions, 
elles sont parties en fumée... for 
ever. 

 

Yes ! We can... Oublier des promesses ! 
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 Essayez la Thérapie par L'Art !  

L'art-thérapie est une approche puissante qui facilite un 
dialogue entre le Soi profond et la Conscience par l'ex-
pression spontanée des images symboliques. Suzanne 
Sweetman vous offre l�opportunité de l�exercer afin de : 

• Libérer et Transformer des émotions difficiles; 
• Résoudre des conflits intérieurs; 
• Se connaître et Renforcer son sens de Soi; 
• Découvrir son cheminement de vie; 
• Actualiser son potentiel créateur et spirituel. 

Contact : Suzanne Sweetman M.A. (514) 933-0992 
Aucune expérience artistique requise ! 

Par Mustapha Bouhaddar 
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L es deux frères Kouachi 
qui ont assassiné les cari-
caturistes de « Charlie 
Hebdo » le 7 janvier der-

nier, ont sali la religion musulmane, 
une religion de paix et de tolérance. 
« Nul contrainte dans l�Islam », c�est 
écrit noir sur blanc dans le Coran. 
Les deux frères qui ne savent ni 
écrire, ni lire l�Arabe, sont deux dé-
cérébrés qui tuent au nom de l�I-
slam, et bafouent le prophète. En 
commettant cet acte abject, ils vont 
compliquer le quotidien des musul-
mans de France. Ces derniers ont 
déjà la vie dure, car ils sont tout le 
temps montré du doigt et stigmati-
sés par certains islamophobes com-
me Zemmour et compagnie. 

Peut-on rire de tout ? 
Je suis pour la liberté d�expression 
bien sûr. Et comme l�a si bien dit 
Voltaire : « Je ne suis pas d�accord 
avec ce que vous dites, mais je don-
nerai ma vie pour que vous puissiez 
exprimer vos idées. » Mais, faut-il 
pour autant se servir de cette liberté 
d�expression qu�on a la chance de 
posséder quand on vit dans un pays 
démocratique, pour offenser des 
millions de croyants quelles que 
soient leurs religions. Oui pour la 
liberté d�expression, et non pour la 
liberté de provocation. Un écrivain 
français avec qui j�ai eu le plaisir de 
discuter après cet attentat du 7 jan-
vier, m�a dit : « Qu�est-ce que ça 
peut me faire, si mon voisin d�en 
face, fasse sa prière cinq fois par 
jour du moment qu�il me respecte et 
ne me crée pas de problèmes. » 

L�auteur des tueries d�Oslo et de l�île 
d�Utoeya qui ont causé la mort de 
77 personnes le 22 juillet 2011, ne 
représente pas les chrétiens de Nor-
vège.  Les auteurs de l�attentat du 
cinéma Saint-Michel, un incendie 
criminel dans la nuit du 22 au 23 
octobre 1988, pour protester contre 
la projection du film « La Dernière 
tentation  du Christ », ne représen-
tent pas les chrétiens de France non 
plus. Alors faut-il s�en prendre aux 
Eglises, parce que des individus de 
religion chrétienne ont commis ces 
actes barbares ? 

 Les journalistes de « Charlie heb-
do » à l�instar du « Canard enchaî-
né » que je lis toutes les semaines, 

et quoi qu�il arrive, je ne rate aucun 
numéro de cet hebdomadaire, sont 
des humanistes qui ont toujours 
combattu les racistes, les fascistes, 
et les antisémites. Ils ont souvent 
combattu l�extrême droite française, 
d�ailleurs Jean-Marie Le Pen leur a 
intenté plusieurs procès. Je déplore 
leurs morts, ainsi que la mort de leur 
correcteur Mustapha Ourrad, qui 
était d�origine algérienne, et qui  
vivait en France depuis 20 ans. Il 
était apprécié pour ses qualités pro-
fessionnelles, son érudition, mais 
aussi son sens aigu de l�autodéri-
sion. Mustapha Ourrad était autodi-
dacte. Il avait rejoint « Charlie Heb-
do » en 1997. Marié et père de deux 
grands enfants, il venait d�obtenir sa 
nationalité française. Généralement, 
il n�était pas à la rédaction le mer-
credi. Ce jour-là, il était venu pour 
travailler sur un hors-série. 

Parmi les victimes d�origine étrangè-
re, il y avait aussi Ahmed Merabet 
qui était âgé de 41 ans. Il venait 
d�obtenir sa qualification d�officier de 
police judiciaire. Lors de l�attaque, il 
a d�abord été blessé avant d�être 
froidement achevé. Il était célibatai-
re et délégué syndical. 

Bien évidemment cet attentat est 
indirectement un attentat contre les 
musulmans de France comme l�a si 
bien souligné François Hollande. 
Car juste après cette tuerie, certains 
se sont attaqués à des mosquées. 
C�est aussi du pain béni pour l�extrê-
me droite qui ne rate jamais une 
occasion pour montrer du doigt la 
communauté musulmane. 

Cibles musulmanes 
Comme le rapporte « Le Canard 
enchaîné » du 14/01/15, le frère 
d�Ahmed Merabet, le policier assas-
siné dans l�attentat de « Charlie 
Hebdo » avait lancé cet appel : 
« Arrêtez de faire l�amalgame (�), 
de brûler des mosquées, des syna-
gogues, et de vous attaquer à des 
gens ! Ҫa ne ramène pas nos 
morts. » L�appel lancé, le 10 janvier 
à Livry-Gargan, par le frère d�Ah-
med Merabet le policier achevé à 
terre par les terroristes trois jours 
auparavant, n�a malheureusement 
pas été entendu. 

Un incendie dans une mosquée en 

construction à Poitiers, des Tags 
racistes ou des croix gammées ont 
été apposés sur nombre de lieux de 
cultes, pour certains en construc-
tion, à Bayonne, Béthune, Liévin, 
Rennes, et Louvriers. Et lundi soir, 
le Conseil français du culte musul-
man recensait, au cours des cinq 
derniers jours, « plus de 50 actes 
anti-musulmans, dont 21 actions et 
33 menaces. Du jamais vu en si peu 
de jours. 

Le pape François répondant aux 
journalistes dans le vol qui l�emme-
nait aux Philippines, jeudi 15 janvier, 
a décrit les limites à la liberté d�ex-
pression et à la liberté religieuse, 
qui doivent pouvoir s�exercer sans 
pour autant offenser. 

Le 11 janvier 2015, dans une lettre 
émouvante de Luc Besson à ses 
frères musulmans, j�ai relevé ce 
passage que j�ai trouvé intéressant : 
« On ne peut pas construire son 
bonheur sur le malheur des autres. 
Ce n�est ni chrétien, ni juif, ni musul-
man. C�est juste égoïste, et ça en-
traîne notre société et notre planète 
droit dans le mur. Voilà le travail que 
nous avons à faire dès aujourd�hui 
pour honorer nos morts. » 

C�est vrai, mais que les jeunes im-
migrés de Paris ou de sa banlieue, 
arrêtent de se poser comme victime 
du système. Ils ont une arme : Le 
stylo et les livres. Ils vivent dans un 
pays qui regorge de bibliothèques, 
et où ils peuvent recevoir des bour-
ses pour mener à point leurs étu-
des. Pourquoi ne profitent-ils pas de 
cette manne pour s�instruire ?   

L�instruction est une  
arme, comme peuvent 

l�être les mots 
Alors je leur dis : battez-vous avec 
un stylo, comme d�autres l�ont fait 
avec des dessins. Et ne sombrez 
pas dans le terrorisme, ça ne mène 
à rien. Les parents aussi doivent 
surveiller l�éducation de leurs en-
fants. J�ai eu affaire souvent à de 
jeunes immigrés qui ont eu des par-
cours incroyables, et occupent des 
postes importants. Leurs points 
communs : ils ont  été élevés par 
des parents analphabètes. Une bon-
ne leçon de vie ! Oui, on peut don-

ner une bonne éducation à ses reje-
tons, même quand on est un anal-
phabète. 

Dans son livre « Peau noire, mas-
ques blancs » page 249, Franz Fa-
non a écrit : « Je me découvre, moi 
homme, dans un monde où les mots 
se frangent de silence ; dans un 
monde où l�autre, interminablement, 
se durcit. Non je n�ai pas le droit de 
venir et de crier ma haine au blanc. 
Je n�ai pas le devoir de murmurer 
ma reconnaissance au blanc. Il y a 
ma vie prise au lasso de l�existence. 
Il y a ma liberté qui me renvoie à 
moi-même. Non, je n�ai pas le droit 
d�être un Noir. Je n�ai pas le devoir 
d�être ceci ou cela�Si le Blanc me 
conteste mon humanité, je lui mon-
trerai, en faisant peser sur sa vie 
tout mon poids d�homme, que je ne 
suis pas ce " Ya bon Banania" qu�il 
persiste à imaginer. » 

Franz Fanon a tout dit dans ce pas-
sage. Pour faire face aux racistes, 
et aux fachos, il faut d�abord com-
mencer par s�approprier leur langa-
ge, le maîtriser et le faire sien. Et 
aussi maîtriser la culture et l�histoire 
du pays où on vit. Alors à ce mo-
ment-là, pas besoin de Kalachnikov, 
ni de violence, les mots peuvent 
anéantir l�ennemi, faire peser sur la 
vie de l�adversaire son poids d�hom-
me, comme l�a si bien dit Fanon. 
Car la vie n�est facile pour person-
ne, même pour le blanc. 

Je finis cet article par cette citation 
de Voltaire sur le prophète Maho-
met, pour répondre à Zemmour et 
compagnie qui passent leur temps à 
stigmatiser l�Islam et les musul-
mans. 

« Il (le prophète) joua le plus grand 
rôle qu�on puisse jouer sur la terre 
aux yeux des communs des hom-
mes. » 

Et aussi, le dramaturge Georges 
Bernard Shaw, prix Noble en 1925 
qui a apporté ce témoignage sur le 
prophète Mahomet : « J�ai étudié cet 
homme merveilleux, et à mon avis, 
loin d�être un antéchrist, il doit être 
appelé le sauveur de l�humanité. » 

 

Par Mustapha Bouhaddar 

 

Aucune idéologie, aucune cause, et encore moins une religion, ne nous autorise à 
supprimer une vie. Et dans la religion musulmane, il est dit : « Celui qui tue une 
âme, tue toute l�humanité entière. Celui qui sauve une âme, sauve toute l�humani-
té entière. » 

Mourir pour des caricatures ... L�autre bout de la lorgnette... 
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Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l�examen  

Bus 67, 197 et 467 

Québec / Provincial... 

L a ministre de l�Immigration, 
de la Diversité et de l�Inclu-
sion, Mme Kathleen Weil, 
avait amorcé le 28 janvier 

dernier les auditions publiques de la 
Commission des relations avec les 
citoyens portant sur la nouvelle poli-

tique québécoise en matière d�immi-
gration, de diversité et d�inclusion. 
La ministre a indiqué que la consul-
tation en ligne se poursuivrait jus-
qu�à la fin des auditions, le 10 février 
prochain. La population du Québec 
est invitée à répondre au question-

naire en ligne ou à formuler un com-
mentaire sur le site de l�Assemblée 
nationale. 

« C�est un moment historique. Cette 
démarche est un appel à agir collec-
tivement pour défoncer les barrières 
qui nuisent à l�intégration des per-
sonnes immigrantes et des minorités 
ethnoculturelles, en particulier dans 
le domaine de l�emploi. La nouvelle 
politique propose une vision du Qué-
bec francophone, inclusif et fier de 
sa diversité, un Québec qui aspire à 
une plus grande cohésion sociale 
par la participation de chacune et de 
chacun à la vie collective et qui 
conçoit l�immigration comme une 
richesse essentielle à son dévelop-
pement », a déclaré la ministre. 

Vers une nouvelle politique en 
matière d�immigration, de diversi-

té et d�inclusion 
Au terme de la consultation, lorsque 
la nouvelle politique sera adoptée, 
elle remplacera l�Énoncé de politique 
en matière d�immigration et d�inté-
gration, Au Québec pour bâtir en-
semble, adopté à l�unanimité par 
l�Assemblée nationale en 1990. 

Au cours des dernières décennies, 
des progrès significatifs ont été réali-
sés. Cependant, les changements 
survenus depuis 1990 sur la scène 
internationale et québécoise ainsi 
que l�évolution des besoins du Qué-
bec ont rendu nécessaire l�élabora-
tion d�une nouvelle politique. 

La ministre a déjà rencontré plu-
sieurs acteurs de divers secteurs 
d�activité en vue d�élaborer le Cahier 
de consultation sur la nouvelle politi-
que. En plus de présenter la vision, 
ce cahier de consultation s�articule 
autour de trois grands enjeux aux-

quels le Québec doit répondre et qui 
mènent à la détermination de choix 
stratégiques. Ces choix visent, entre 
autres, à répondre aux préoccupa-
tions d�une partie de la population en 
affirmant les fondements de l�inter-
culturalisme québécois et en propo-
sant des solutions qui favorisent tant 
l�adhésion à l�identité et à la langue 
communes, que la pleine participa-
tion des personnes de toutes origi-
nes au développement économique, 
social et culturel de la société. 

Pour participer à la consultation 
publique 

Toute la population est invitée à par-
ticiper à la consultation en ligne. Cet-
te consultation prendra fin en même 
temps que les auditions, le 
10 février 2015. Les documents qui y 
sont liés ainsi que les modalités de 
participation peuvent être consultés 
sur le site de l�Assemblée nationale. 
(http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-
parlementaires/ commissions/ CRC/ 
mandats/Mandat-26361/index.html) 

« La nouvelle politique, qui sera 
adoptée à la suite de la consultation, 
et la stratégie d�action qui en décou-
lera guideront les choix du Québec 
en matière d�immigration, de diversi-
té et d�inclusion pour les années à 
venir. Les fondements de la politique 
serviront de base aux orientations de 
la prochaine planification plurian-
nuelle de l�immigration et aux tra-
vaux du Ministère qui visent à doter 
le Québec d�un système d�immigra-
tion moderne et concurrentiel, capa-
ble de répondre rapidement aux be-
soins urgents liés à son développe-
ment », a conclu la ministre Kathleen 
Weil. 

Source : MIDI 

Nouvelle politique en matière d�immi-
gration, de diversité et d�inclusion 

Deux 

adresses  

La ministre Kathleen Weil a amorcé les auditions publiques sur l�immigra-
tion, la diversité et l�inclusion  
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 À la suite des tragédies 
survenues en France 
dans les bureaux de 
Charlie Hebdo et dans 

une épicerie casher, nous avons 
tenu à présenter un front uni et à 
dénoncer tout geste de haine. Nous 
ne voulons pas importer les problè-
mes des autres chez nous. Le 
contrat social de notre métropole 
repose sur les valeurs de tolérance 
et de respect de la diversité ainsi 
que sur la cohabitation pacifique 
entre les différentes religions. C�est 
ça la réalité montréalaise. Il est 
dans notre intérêt à tous de préser-
ver ce climat harmonieux en encou-
rageant le dialogue et l�échange 
d�informations », a déclaré M. Co-
derre. 
Cette assemblée extraordinaire a 

réuni dans la même salle de hauts 
dignitaires religieux représentant 
plus d�une douzaine de confessions 
issues des religions chrétienne, mu-
sulmane, juive et sikhe. « Tous ces 
leaders ont un rôle à jouer dans le 
combat que nous menons contre 
l�ignorance, la violence et le fanatis-
me. Grâce à eux, le message de 
paix que nous réitérons aujourd�hui 
pourra être transmis à l�ensemble 
de leurs fidèles dans leurs différen-
tes communautés », a ajouté M. 
Coderre. 
Le maire a annoncé que cette pre-
mière réunion serait suivie par d�au-
tres durant l�année. Un comité de 
travail informel sera également 
chargé de maintenir un lien de com-
munication entre la Ville et les lea-
ders religieux. 

« C�est un message extrêmement 
puissant que nous envoyons en tant 
que Montréalais. Avec l�aide de nos 
alliés des communautés religieuses, 
nous combattrons toujours l�intolé-

rance, sous toutes ses formes », a 
conclu M. Coderre. 
Source : Catherine Maurice, Cabinet 

du maire et du comité exécutif. 

Québec / Montréal... Réunion extraordinaire des leaders 
religieux à l�hôtel de ville 

Le maire de Montréal, M. Denis Coderre, a rencontré le 28 janvier dernier, à l�hôtel 
de ville,  une vingtaine de leaders religieux montréalais représentant un vaste   éven-
tail des différentes confessions présentes dans la métropole.  
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P euvent s�inscrire sur les listes 
électorales, les citoyennes et 
citoyens majeurs, n�étant dans 
aucun des cas d�incapacité élec-

torale et non inscrits sur les listes électo-
rales générales, en l�occurrence:  

� Les jeunes marocaines et marocains 
âgés de 18 ans révolus au moins à la 
date fixée pour l�arrêt des listes, soit au 
20 Mars 2015 et non frappés d�incapacité 
électorale (les articles 7 et 8 de la loi n 
°57.11 donnent une liste exhaustive des 
personnes ne pouvant être portées sur 
les listes électorales);  

� Les autres marocaines et marocains 
ayant la capacité électorale et non encore 
i n s c r i t s  s u r  l e s  l i s t e s  ;  
� Les marocaines et marocains nés et 
résidents à l�étranger, âgés de 18 ans 
révolus et plus;  

� Les marocaines et marocains nés au 
Maroc et résidents à l�étranger, âgés de 
18 ans révolus et plus. 

QUI DOIT TRANSFÉRER SON INSCRIP-
TION ? 

Les personnes ayant changé d�adresse 
au sein de la même commune ou d�une 
commune à une autre ou d�une circons-
cription à une autre. 

QUI DOIT VÉRIFIER SON INSCRIPTION 
? 

Tous les électrices et électeurs déjà ins-
crits et particulièrement celles et ceux 
ayant changé d�adresse au sein de la 
même commune ou d�une commune à 
une autre ou d'une circonscription a une 
autre. 

 

POURQUOI S'INSCRIRE ? 

� L�inscription sur les listes électorales 
vous permettra de prendre part au vote 
lors des prochaines consultations; 

� Pour s�impliquer et prendre part à la vie 
démocratique de votre pays en faisant 
e n t e n d r e  v o t r e  v o i x .  
� Pour accomplir votre devoir de citoyen.  

Grâce à cette inscription, vous recevez, 
au moment opportun, un avis écrit qui 
vous permettra de connaître l�adresse du 
bureau de vote où vous pourrez exercer 
votre droit de vote et exprimer librement 
votre choix.  

Pour les marocains nés et résidents à 
l'étranger 

Si vous êtes né à l�étranger et résidez 
hors du territoire national, vous avez la 
possibilité de vous inscrire sur les listes 
électorales générales à partir de votre 
pays d�accueil et ce, auprès de l�ambas-
sade ou du consulat du Royaume dont 
relève votre lieu de résidence.  

La commune ou l'arrondissement sur 
la liste de laquelle vous pourrez vous 
inscrire, à votre choix, est :  

� la commune ou l'arrondissement où 
vous disposez de biens ou d�une activité 
professionnelle ou commerciale;  

� la commune ou l'arrondissement d�ins-
cription de l�un de vos parents ou de votre 
conjoint; 

� la commune ou l'arrondissement où l�un 
de vos parents ou votre conjoint possède 
une résidence;  

� la commune ou l'arrondissement de 
naissance d�un de vos ascendants : le 
père ou le grand père.  

Si vous êtes nés à l�étranger et résidez 
hors du territoire national, et qu�au mo-
ment des inscriptions sur les listes électo-
rales vous vous trouvez au Maroc, vous 
pouvez vous inscrire, à votre choix, dans 
l�une des quatre communes sus- indi-
quées. (...)_ 

Pour les marocains nés au Maroc et 
résidents à l'étranger 

Si vous êtes né au Maroc et résidez hors 
du territoire national, vous avez la possibi-
lité de vous inscrire sur les listes électora-
les générales à partir de votre pays d�ac-
cueil et ce, auprès de l�ambassade ou du 
consulat du Royaume dont relève votre 
lieu de résidence. 

La commune ou l'arrondissement sur 

la liste de laquelle vous pourrez vous 
inscrire, à votre choix, est :  

� la commune ou l�arrondissement de 
votre naissance ; 

� la commune ou l�arrondissement de 
naissance du père ou du grand père ;  

� la commune ou l'arrondissement où 
vous disposez de biens ou d�une activité 
professionnelle ou commerciale ; 

Si vous êtes nés au Maroc et résidez hors 
du territoire national, et qu�au moment 
des inscriptions sur les listes électorales 
vous vous trouvez au Maroc, vous pouvez 
vous inscrire, à votre choix, dans l�une 
des trois communes sus-indiquées.  

COMMENT S'INSCRIRE ? 

Deux possibilités sont offertes : 

1. Soit en se rendant au bureau institué 
à cet effet muni des pièces requises :  

� Vous devez vous présenter à la com-
mission administrative de votre lieu de 
résidence muni de votre Carte Nationale 
d�Identité. 

� Vous devez remplir et signer un imprimé 
spécial de demande d�inscription ou de 
transfert d�inscription sur les listes électo-
rales.  

� Si vous êtes né dans une commune 
située dans des aires de nomadisme et 
vous souhaitez vous inscrire sur sa liste, 
votre demande d�inscription doit être ac-
compagnée d�une attestation délivrée par 
le président de la commission administra-
tive de la commune de votre résidence 
confirmant votre non inscription sur la liste 
de cette dernière commune.  

� A l�issue du dépôt de votre demande 
d�inscription, un récépissé comportant un 
numéro d�ordre provisoire vous sera déli-
vré séance tenante.  

� Une fois que les listes sont arrêtées, 
vous serez destinataire, avant la date du 
scrutin, d�un avis écrit pour vous indiquer 
le bureau de vote où vous allez voter.  

2. Soit par internet, en remplissant le 
formulaire d�inscription en ligne:  

� Vous pouvez déposer votre demande 
d�inscription sur les listes électorales gé-
nérales en remplissant le formulaire d�ins-
cription en ligne. 

� Prenez soin de renseigner toutes les 
informations demandées avant de valider 
votre demande.  

� Télécharger et imprimer votre reçu de 
dépôt de demande d�inscription en fin 
d�opération.  

 

COMMENT TRANSFÉRER SON        
INSCRIPTION ? 

Deux possibilités sont offertes : 

1. Soit en se rendant au bureau institué 
à cet effet muni des pièces requises :  

� Vous pouvez demander le transfert de 
votre inscription d�une commune à une 
autre, d�un arrondissement à celle d�un 
autre, ou d�une circonscription électorale 
à celle d�une autre, en remplissant une 
demande d�inscription dans la liste de la 
nouvelle commune ou du nouvel arrondis-
sement. 

� Vous devez joindre à votre demande 
une demande de radiation de votre nom 
de la liste de la commune ou de l�arron-
dissement sur laquelle vous êtes inscris.  

2. Soit par internet, en remplissant le 
formulaire de transfert d�inscription en 
ligne :  

� Vous pouvez déposer votre demande de 
transfert d�inscription sur les listes électo-
rales générales en remplissant le formu-
laire d�inscription en ligne; 

� Prenez soin de renseigner toutes les 
informations demandées avant de valider 
votre demande; 

� Télécharger et imprimer votre reçu de 
dépôt de demande de transfert d�inscrip-
tion en fin d�opération.  

Source : 

https://www.listeselectorales.ma/fr/ 

 MRE : Dernière chance pour s�inscrire 
sur les listes électorales ! 

Marocains du Monde... 

Vous avez jusqu'au 19 février 2015 pour s�inscrire sur les listes électorales. Ils peuvent le faire 
soit en se présentant à l�Ambassade ou au consulat de leur lieu de résidence, soit par Internet. 

 
 

 

 

 

MARIA HOUEM 
LL.B, LL.M, LL.D (Ph.D.) 

(Avocate / Lawyer) 

• Droit de l�immigration 
• Droit de la famille  

• Droit criminel 
• Expertise en droit marocain 

mariahouemavocate@hotmail.ca 

3333, Chemin Queen-Mary, Bureau 442 Montréal (Qc) H3V 1A2 
Tél: (514) 731- 5858    Fax: (514) 286-8203 

• Problèmes liés à la Protection de la Jeunesse 
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 Startup Weekend Montréal à saveur 
marocaine  

Marocains du Monde 

"Quel weekend!", "Riche!", "Impressionnant!", "Professionnel!". Les participants au Startup 
Weekend n'ont pas tari d'éloges pour qualifier cet événement organisé du 23 au 25 janvier 
2015 par des membres du Forum des Compétences Marocaines Résidant au Canada 
(FCMRC) qui s'est constitué à l'occasion en partenaire "Diamant".  

D ans son mot d'ouverture, le 
vice-président du Forum 
Abdelaadim EL HANCHI, a 
félicité les participants à cet 

événement à saveur marocaine organisé 
dans un lieu spécial, Dar Al Maghrib, 
Centre Culturel du Royaume du Maroc à 
Montréal. La rencontre a été aussi re-
haussée par la gastronomie et pâtisse-
ries marocaines et la dynamique équipe 
organisatrice composée exclusivement 
de marocains. 

Davender Gupta, facilitateur de ce pro-
cessus, a aussi salué en cette activité un 
"effort exceptionnel de la communauté 
marocaine pour la grande communau-
téentrepreneuriale de Montréal."En effet 
la belle diversité de Montréal s'est reflé-
tée, de par leurs origines, dans la centai-
ne de participants passionnés par l'en-
treprenariat, ainsi que dans la talentueu-
se équipe des coachs qui les ont assis-
tés, et dans le jury qui a sanctionné leurs 
travaux. 

Le contenu des travaux a été aussi parti-
culièrement fécond. Les participants ont 
d'abord produit un foisonnement d'idées 
d'entreprenariat, aussi créatives les 
unes que les autres. 11 d'entre-elles ont 
été ensuite sélectionnées pour "passer 
de l'idée à l'action", ou "du rêve à la ré-
alité" selon les propres mots de Daniel 
Delisle, président d'UNIKUB, venu lui 
aussi encourager les apprentis entrepre-
neurs. 

Le groupe s'est alors transformé en une 
véritable ruche d'abeilles avec les 11 
équipes porteuses des 11 idées travail-
lant au pas de charge, en dedans et au 
dehors, utilisant tous les moyens de 
communication, et faisant preuve d'ingé-
niosité pour valider l'idée initiale, conce-
voir le produit et le modèle d'affaire, et 
même, dans certains cas, commencer a 
vendre le produit et générer de la valeur! 

 Compte-tenu de l'ampleur de la tâche, 
les participants en ont vu de toutes les 

couleurs! Comme dans la vraie vie des 
affaires, ils ont réalisé que leur démar-
che ne résiste pas nécessairement au 
dictat du marché, au défi de la concur-
rence et aux difficultés humaines et de 
leadership. Ils ont alors dû changer leur 
fusil d'épaule, revoir leur stratégie et 
adapter leurs ressources. 

 À cet égard, les conseils prodigués par 
Daniel Delisle sont pertinents. "On s'inté-
resse à votre intelligence, et pas à votre 
portefeuille!" a-t-il clamé à l'adresse de 
l'audience. 

Il a aussi affirmé que même si une Star-
tup innove dans une petite niche de mar-
ché, elle répond en réalité à un besoin 
global car, en cas de succès, elle inté-
ressera inéluctablement un gros joueur 
qui l'intégrerait dans un processus plus 
global. Ceci est clairement illustré, à titre 
d'exemple, par Google qui absorbe une 
multitude de startups. 

M. Delisle a ce-
pendant mis en 
garde contre les 
"peaux de bana-
nes" qui entravent 
le chemin des 
startups et peu-

vent conduire leur rêve non pas à la 
réalité, mais plutôt au cauchemar. Ces 
difficultés peuvent être par exemple une 
niche de marché trop marginale, une 
localisation inappropriée, ou l'absence 
d'une clientèle cible. 

Les participants ont ainsi eu droit à 54 
heures d'effort intense mais très forma-
teur. Quels qu'en soient les résultats, un 
tel effort ne mène jamais à l'échec car il 
est nécessairement porteur de beau-
coup d'enseignements à peu de frais. 

A la fin des travaux, et à la suite des 
présentations finales des 11 équipes, le 
jury, constitué d'une  pléiade de diri-
geants d'entreprise et d'experts, a souli-
gné l'excellente qualité du travail accom-
pli. Il a enfin annoncé les lauréats qui 

sont: 

- Pour le certificat le plus prisé de la 
Meilleure Startup, un projet appelé 
"BABHEAT" basé sur un appareil mini-
ature intégré dans les vestes de bébés 
pour renseigner sur leur bien-être 
moyennant des capteurs de paramètres 
de confort tels que température et humi-
dité. 

- Pour le certificat du Meilleur Prototype, 
un système ingénieux du nom de 
"Tracklock" qui contrôle la distance entre 
n'importe quel objet (tel que sac ou ordi-
nateur) et son propriétaire, et qui délivre 
des notifications instantanées en cas 
d'éloignement de l'objet (suite à un vol 
ou égarement). 

- Pour le certificat de la Meilleure Appli-
cation Mobile, un projet porteur appelé 
"MyBasket" qui, à partir de besoins 
d'achats et des prix des vendeurs et de 
leurs proximités, détermine le panier le 
moins coûteux. Ce projet a été réalisé 
par une équipe de cinq personnes dont 
4 d'origine marocaine. 

 - Et enfin le Certificat de Mérite a été 
accordé au système Savetab qui permet 
d'accroître le membership des program-
mes de loyauté (des cafés, restau-
rants�) en incitant les membres exis-
tants à en inviter d'autres. Les membres 
de cette équipe sont tous issus de l�im-
migration. 

Le jury n'a pas manqué de formuler des 
suggestions d'amélioration à tous les 
projets. Certains d'entre eux ont de véri-
tables chances de réussir. Le program-
me mondial des Startup Weekend indi-
que en effet que 12% des projets perdu-
rent après le Week-end. Mr Delisle a 
pour sa part rapporté que l'entreprena-
riat des jeunes de moins de 35 ans s'est 
accru de 7 à 19% en 5 ans au Canada. 
Tout porte donc à croire que de cet évé-
nement naîtra probablement une Startup 
prospère ou plus! 

En conclusion, Mr. EL HANCHI s�est 
félicité que le 
Conseil d�Admi-
nistrat ion du 
FCMRC ait in-
clus l'initiative du 
Startup Weekend 
dans son plan 
d'action de 2014  
qui a porté sur 
l'entrepreneuriat. 
Le Startup Wee-

kend se voulait être le couronnement 
d'un ensemble d'activités ayant le même 
objectif: mousser l'esprit d'entrepreneu-
riat chez les membres du FCMRC en 
particulier, et la communauté marocaine 
au Canada en général, et par extension 
au Maroc. 

Il a aussi remercié les partenaires du 
Forum pour leurs efforts concertés, no-
tamment Dar Al Maghrib, l�Ambassade 
du Royaume du Maroc au Canada, le 
Consulat du Maroc à Montréal, le Centre 
Régional des Élus de Montréal (CRÉ), 
les  partenaires media Atlas Média et 
Maghreb Canada Express ainsi que les 
partenaires du Startup Weekend qui ont 
fait confiance à des organisateurs tous 
marocains. 

Il a enfin précisé  que pour le FCMRC le 
Startup Weekend n'est pas une fin en 
soit, mais plutôt le début d'une longue 
lignée d'activités destinée à mobiliser les 
compétences de tous les horizons pour 
�uvrer ensemble au développement 
économique du Québec, du Canada et 
du Maroc. 

Il a ainsi annoncé une prochaine activité 
pendant la semaine entrepreneuriale de 
2015, et invité tous les partenaires pré-
sents à être de la partie.  

 

Source : FCMRC 
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Cette édition restera marquante pour l�équipe MyBasket qui a remporté le prix de la 
meilleure application mobile.  

Marocains du Monde 
Une équipe majoritairement marocaine remporte 
le prix de la meilleure application mobile à la 7ème 

édition du Startup Weekend de Montréal  

C e projet vise à ré-
soudre un problè-
me concret qui est 
d�identifier le super-

marché qui offre le meilleur 
deal sans pour autant passer 
du temps à lire des circulaires 
ou de se déplacer dans plu-
sieurs magasins. L�application 
génère en temps réel et à 
partir d�une liste de course 
prédéfinie, le prix proposé 
pour cette liste par les diffé-
rentes épiceries se trouvant 
dans la zone géographique de 
l�utilisateur. Ce projet permet 
d�être au courant des meil-
leurs rabais, de mieux faire 
son choix et par conséquent 
d�économiser du temps, de 
l�argent et de l�énergie.  

L�équipe multidisciplinaire et 
complémentaire était compo-
sée de M. Akram Adhaim, 
porteur de l�idée MyBasket, 
un challenger connu pour son 
esprit de compétition. Ce di-
plômé de l�UQAM était finalis-
te du Google Challenge édi-
tion 2014 qui a connu la parti-
cipation de 2450 équipes à 
travers le monde. Hayate Id-
doute, actuellement aux étu-
des en ressources humaines 
à l�UQAM a déjà cumulé di-
verses expériences profes-
sionnelles notamment celle en 
qualité de chargée d�adminis-
tration du personnel au grou-
pe Koutoubia Holding.  

Cet événement à saveur ma-
rocaine a représenté pour elle 
une expérience exceptionnel-
le. Pour M. Ilyes El Ouarzadi, 
diplômé des HEC et cofonda-
teur de l�entreprise WeeTab, 
l�événement est loin d�être 
une nouveauté. Cet entrepre-
neur dans l�âme a déjà gagné 
l�édition 2012 organisée à la 
ville de Québec. Mohamed 
Charradi qui est un passionné 
de commerce électronique a 
rapidement compris que l�idée 
MyBasket a beaucoup de po-
tentiel. Ce diplômé des HEC 
s�est investi avec ses collè-
gues tout au long du weekend 
pour un seul et unique objec-
tif, réussir ce pari et gagner le 
premier prix. Fabrice Gau-
thier,  développeur web au 

sein du groupe Page Jaunes 
Canada s�est quant à lui don-
né beaucoup de plaisir à dé-
velopper une première ver-
sion de l�application.  

Hayat Iddoute à déclaré «au 
départ, je voulais participer à 
l�événement à titre d�observa-
trice, mais dès que l�aventure 
a commencé, j�ai rapidement 
été charmé par l�idée MyBas-
ket et j�ai rejoint l�équipe. ». 
Akram Adhaim a affirmé lors 
d�une entrevue avec une jour-
naliste de Radio Canada 
« Nous sommes restés jus-
qu�à 2h du matin vendredi 
pour développer notre idée et 
aller de l�avant dans la com-
pétition ». « Nous avons tra-
vaillé comme des fous tout au 
long du weekend jusqu�aux 
dernières minutes précédant 
notre présentation. » Rajoute 
Mohamed Charradi. « Nous 
sommes là pour gagner ! » a 
déclaré Ilyes El Ouarzadi à 
l�un des organisateurs.  

Durant cette fin de semaine, 
l�équipe MyBasket s�est bien 
démarquée des 10 autres 
équipes participantes. Elle est 
parvenue à faire un sondage 
auprès de plus de 100 per-
sonnes, d�aller chercher des 
clients potentiels devant les 
supermarchés et de surtout 
développer un prototype fonc-
tionnel de l�application. Bien 
préparés, les entrepreneurs 
ont réussi à séduire les mem-
bres du jury, d�abord par une 
belle présentation du projet et 
ensuite par des réponses per-
tinentes à leurs interrogations. 

« Si cette édition du Startup 
Weekend Montréal est d�une 
réussite exceptionnelle, c�est 
surtout grâce à l�implication et 
au professionnalisme des 
organisateurs et des bénévo-
les ainsi qu�à la générosité 
des commanditaires » confir-
me les membres de l�équipe 
MyBasket. 

Source : FCMRC 

 

 

A u cours du premier jour du Startup Wee-
kend, les participants ont laissé libre cours 
à leur rêve entrepreneurial. 32 d'entre eux 

ont proposé des idées d'entreprise sous forme de 
"pich-fires". Chaque idée devait être décrite en 
une minute seulement au cours de laquelle le (la) 
candidat(e) devait se présenter, expliquer le pro-
blème qu'il (ou elle) veut résoudre, la solution en-
visagée pour le problème, le nom du projet et ses 
besoins en terme de ressources de l'équipe. 

60 secondes pour tout cela sont insuffisantes, 
diriez-vous! Oui, mais ce type de défi fait partie 
intégrante de la réalité des entreprises. On est 
souvent confronté à des situations où nous de-
vons convaincre en très peu de temps! 

Un vote de l'ensemble des participants a ensuite 
départagé ces 32 projets pour n'en retenir que 12; 
et chacun des projets retenus a constitué son 
équipe. 

La deuxième journée du Startup Weekend a été 
entièrement consacrée à établir le modèle d'affai-

re de chaque projet. Cela comprend l'identification 
des partenaires, les activités clés, la proposition 
de valeur, le marché cible, les canaux de distribu-
tion, les ressources de l'entreprise, ses coûts et 
ses revenus. Une équipe de coaches a assisté les 
différents projets selon leurs besoins. 

La troisième journée du Startup Weekend a été 
utilisée à finaliser le modèle d'affaire, présenter 
les projets devant les juges et répondre à leurs 
questions. 

Chaque présentation était limitée à 5 minutes et 
devait mettre l'accent sur la validation de l'idée du 
projet, son design et exécution, et le modèle d'af-
faire. 

Les juges ont délibéré et annoncé les lauréats 
sans manquer de fournir des commentaires et 
suggestions à l'ensemble des projets. 

Le reste de la journée a été mis à profit pour le 
réseautage.  

Les 3 jours du Startup en bref... 
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 Associations en Action... 
Conférence sur les Technologies 

Émergentes 

À l'invitation du Forum des Compétences Marocaines Résidant au Canada (FCMRC), une 
quarantaine de participants ont assisté à une conférence interactive tenue à Dar Al Maghrib 
sous un titre d'actualité: "Les technologies émergentes, une opportunité à saisir." 

L a conférence a été animée 
par M. François Banville, 
partenaire exécutif chez 
Gartner, leader mondial en 

recherche et conseil en technologies 
de l'information. 

En droite ligne avec le Startup Wee-
kend qui fut organisé également par 
le FCMRC les 22, 23, et 24 janvier 
derniers, M. Banville s'est employé à 
répondre à une question fort perti-
nente: "Quelles technologies faut-il 
utiliser pour lancer une nouvelles 
entreprise?" 

D'entrée de jeu, le conférencier a 
décrit le nouvel environnement com-
plexe auquel est confronté le monde 
des affaires. Celui-ci est caractérisé 
par une véritable explosion de l'infor-
mation sous une multitude de for-
mes, nécessitant un accroissement 
constant des capacités de stockage 
et de gestion des données. Cela se 
produit aussidans un contexte d'ex-
trême mobilité aussi bien des sour-
ces que des destinations de l'infor-
mation, et d'hyper connectivité à tra-
vers lesréseaux sociaux et infonua-
ges ("clouds" en anglais). 

Le défi n'est donc plus tant la dispo-
nibilité de l'information, mais plutôt la 
manière de l'utiliser à bon escient 
pour assurer le développement et la 
compétitivité des entreprises et orga-
nisations. D'où l'émergence d'un nou-
veau métier, celui des scientifiques 
des données (en anglais: "data 
scientists"). Un bel exemple de cette 
évolution est apportée par une ban-
que qui a réussi une excellente per-
formance en favorisant une collabo-

ration optimale entre financiers et 
informaticiens. 

De cette transformation profonde de 
l'information et de la communication 
est né un besoin impérieux de numé-
risation des affaires moyennant les 
nouvelles technologies. Mais quelles 
technologies faut-il adopter? Et 
quand faut-il le faire? 

En guise de réponse, Le conférencier 
suggère un outil fort utile appelé 
"Hype Cycle" qui décrit le cycle de 
vie de toute nouvelle technologie à 
travers l'évolution des attentes de 
ses utilisateurs en fonction du temps. 
L'expérience a montré que ces atten-
tes suivent d'abord une courbe forte-
ment ascendante, résultat du 
"battage médiatique" et du grand 
intérêt suscité chez le public, et s'ar-
rête à un niveau communément ap-
pelé "sommet des attentes exagé-
rées". S'ensuit alors une courbe des-
cendante plus ou moins abrupte, si-
gne d'un désenchantement plus ou 

moins prononcé des utilisateurs, vers 
un autre niveau appelé "puits des 
désillusions". Certaines technologies, 
ne répondant pas aux besoins, péri-
clitent a ce stade; et celles qui réus-
sissent bénéficient d'un nouvelle em-
bellie des attentes qui croissent plus 
lentement vers le "plateau de la pro-
ductivité." L'ensemble de ce cycle 
peut être plus ou moins long, variant 
généralement de 2 à 15 ans. 

La compréhension de ce cycle éclai-
re ainsi sur l'opportunité ou non 
d'adopter une technologie, et sur le 
moment idoine de le faire, selon l'ob-
jectif d'affaire recherché par l'entre-
prise. Une adoption entre le déclen-
chement de la technologie et le som-
met des attentes permettrait une 
avance sur la compétition et de meil-
leures conditions avec le vendeur, 
mais comporterait le risque d'une 
technologie inadéquate ou non enco-
re éprouvée. Un abandon au bas des 
attentes pourrait s'avérer inapproprié 
car il interviendrait avant le regain de 

productivité de la technologie. Enfin, 
une adoption vers la fin du cycle ré-
duirait aussi bien les coût que les 
risques, mais causerait une perte de 
compétitivité.  

A titre d'illustration, voici quelques 
exemples de technologies à diffé-
rents stades de leur développement: 

- En phase de déclenchement: mai-
sons connectées; robots et conseil-
lers intelligents; impression biologi-
que 3D. 

- En phase de sommet des attentes: 
internet des objets; impression 3D 
pour consommateurs; véhicules a 
conduites autonome. 

- En bas des attentes: moniteurs mo-
biles de signes vitaux; services de 
communication entre machines. 

- En plateau de production: Recon-
naissance de locutions; impression 
3D pour entreprises; scanographie 
3D. 

Concluant son intervention, et s'inspi-
rant d'une citation de Darwin appli-
quée au monde des affaires, Mr. 
Banville a souligné que "ce n'est pas 
le plus fort qui survit, ni le plus intelli-
gent. C'est celui qui sait le mieux 
s'adapter au changement." En effet, 
due à leur taille et leur inertie, les 
grandes entreprises ont une culture 
qui peut être néfaste à l'innovation. 
Ce sont plutôt les petites entreprises, 
dont les startups, qui sont les mieux 
à même à concrétiser les idées créa-
trices.  

Par Abdelaadim El Hanchi 
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En effet, selon les chiffres de
l'IFDC (International
Fertilizer Development
Center basé aux Etats-

Unis), sur les 61 milliards de tonnes
de réserves en roche de phosphate
disponibles dans le monde, le Maroc
en accueille 50 milliards.  Un phos-
phate de bonne qualité, concentré au
centre du pays, dont l'extraction et la
valorisation permettent au Groupe
OCP de jouer un rôle déterminant sur
le marché mondial de ce minerai et de
ses dérivés. Et les réalisations
chiffrées du groupe corroborent ce
leadership. En 2013, ses ventes
représentent 30 % du commerce
mondial en roche et 48% de celui de
l'acide phosphorique. Il produit en
outre 4.8 millions de tonnes d'engrais
(dont 4.3 millions de tonnes
exportées). 

OCP, premier employeur
privé du Maroc

Ce leadership à l'international s'ac-
compagne d'une grande présence
dans l'économie marocaine. Si ce
pays d'Afrique du Nord a depuis
longtemps fait le pari de développer
une activité agricole à forte valeur
ajoutée, la contribution d'OCP au

développement du marché national
des engrais est estimée à un milliard
DH par an. Cet accompagnement va
jusqu'à inscrire la réussite du Plan
Maroc Vert en priorité de l'action du
groupe phosphatier. Son action est
tout aussi bénéfique pour la balance
commerciale et des paiements
puisque les différentes activités
d'OCP participent pour 20% du total
des exportations marocaines. 
Premier employeur du Maroc, OCP
joue un rôle social important. Sa
vision et son engagement citoyen se
manifestent ainsi dans son action en
faveur du développement des villes et
des régions dans lesquelles il est
implanté. En confiant la réalisation de
ses travaux d'infrastructure, inscrits
dans le cadre de ses investissements
industriels, à des entreprises locales
et en imposant le recrutement de
proximité aux sous-traitants qui en
assurent la gestion, OCP insuffle une
réelle dynamique au marché de l'em-
ploi. Le Groupe engage de sub-
stantiels investissements dans les
infrastructures socialeset les services
au profit des communautés et des
régions dans lesquelles se trouvent
ses activités de production. Ces struc-
tures sociales sont en effet ouvertes
non seulement à ses collaborateurs,
de l'ordre de 23.000, mais également
à toute la population de ses bassins
d'activité. 

Une stratégie de développe-
ment industriel durable

Pierre angulaire du développement
économique, social et humain du
Maroc, OCP a marqué cette dernière
décennie par la mise en place d'une
stratégie de développement minier et
industriel claire, fédératrice et
ambitieuse, inscrite dans une culture
de l'excellence et se nourrissant des

valeurs partagées par ses collabora-
teurs, ses partenaires, ses sous-trai-
tants et ses clients avec un seul
impératif : Inscrire toutes ses actions
dans une durabilité de la ressource et
de la croissance. 
Aussi, cettestratégie se décline-t-elle
en trois axes majeurs. Il s'agit d'abord
de l'augmentation massive de la
capacité de productionen doublant
celles d'extraction de la mine et en tri-
plant la capacité de production des
engrais. Ensuite, la vision d'OCP
entend instaurer son leadership sur
les coûts de productionen devenant le
producteur le plus compétitif du phos-
phate et de ses produits dérivés.
Enfin, OCP vise une flexibilité indus-
trielle et agilité commercialelui perme-
ttant de s'adapter aux fluctuations du
marché et de répondre à sa saison-
nalité par une intégration totale de la
chaîne de valeur allant de la mine
jusqu'au marché, en passant par la
transformation.
Nécessitant près d'une quinzaine de
milliards de dollars entre 2008 et
2025, cette stratégie place clairement
l'industrie du phosphate telle que pra-
tiquée par OCP en véritable accompa-
gnatrice de la montée des besoins
agricoles dans le monde. En effet,
avec la croissance de la population
mondiale - plus de 53% entre 2000 et
2050 - les besoins de la production
agricole mondiale augmenteront à 7,5
milliards de tonnes en 2015. 
La production d'engrais devient donc
cruciale. En tant que leader mondial,
le Groupe OCP fournit 30% de toutes
les importations mondiales de phos-
phate et de ses produits dérivés. Il
prévoit d'augmenter sa capacité de
production pour répondre à la
demande mondiale.

Pages économiques...

Le leadership, pour le Groupe OCP, est plus qu'un statut. C'est une manière de
penser ses activités.  En 95 ans d'existence, le groupe marocain, a su faire du phos-
phate une véritable richesse nationale au profit de l'agriculture durable mondiale. 

En révolutionnant le transport des
phosphates au Maroc, le Slurry
Pipeline transforme en profondeur
la chaine de valeur industrielle du
groupe OCP. Jusque-là, les
process se basaient sur un mode
de production discontinu qui désor-
mais laisse place à un mode inté-
gré basé sur l'acheminement
hydraulique de la pulpe de phos-
phate.
C'est donc une nouvelle ère qui
vient de s'ouvrir pour l'exploitation
des phosphates au Maroc. La mise
en place du slurry pipeline, réalisé
à partir de matériaux innovants,
alliant sécurité, étanchéité et effet
anticorrosion, impacte grandement
les capacités de production du pre-
mier exportateur de phosphate au
monde. Entièrement enseveli sous
deux mètres de terre, ce pipeline,
permet au Groupe OCP d'aug-
menter ses capacités de minières,
les portant de 18 à 38 millions de
tonnes par an dans le bassin minier
de Khouribga (à près de 100 km de
Casablanca).
Moins coûteux, plus écologique et
davantage respectueux de la
nature, ce mode de transport
améliore considérablement la com-
pétitivité volume / coût de produc-
tion et réduit efficacement l'em-
preinte écologique. A la pointe de la
technologie minière, le Slurry
Pipeline confère au Groupe OCP
une plus grande flexibilité vis-à-vis
des marchés internationaux et con-
firme son leadership mondial et son
engagement pour une agriculture
durable.

Groupe  OCP  :  L�art  de  nourrir  la  terre  pour
nourrir  la  planète

Comment un pipeline a
renforcé la compétitivité du

phosphate marocain

À  suivre  :  Page  13    .

Station-tête du Slurry Pipeline à Khouribga 
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Vitrine d'excellence
marocaine à l'international

Comptant parmi les cinq plus grandes
sociétés d'engrais au monde, le
groupe marocain entend donc profiter
de cette situation pour constituer la
continuité naturelle des actions d'influ-
ence du Royaume. Au point où nom-
breux sont les sujets où la confiance
et la crédibilité dont jouit le Maroc à
l'international sont directement reliées
à celles accordées aux activités
d'OCP. Les relations avec les dif-
férents marchés financiers en sont la
preuve. Dans cette optique, il est
intéressant de mettre en exergue la
dernière levée de fonds pratiquée par
OCP à l'international. En effet, en vue
de la réalisation de son programme
d'investissement, le groupe a émis un
emprunt obligataire portant sur 1,85
milliards de dollars US. 300 millions
ont été levés à 30 ans au coupon de
6.875%. Ces obligations sont cotées
à l'Irish Stock Exchange (Bourse de
Dublin) et sont notées (BBB) par Fitch
Ratings et (BBB-) par Standard &
Poors. Elles ont été placées exclu-
sivement auprès d'investisseurs insti-
tutionnels qualifiés, gestionnaires de
fond, banques et banques privées
situés aussi bien aux Etats Unis, au
Royaume Uni, en Europe qu'au
Moyen Orient.
Fort de la confiance de ses parte-
naires mondiaux, et disposant d'as-
sise financière confortable lui permet-
tant de mener à bien la totalité de son
plan d'investissement, OCP qui a
inscrit les valeurs d'excellence et de
partage dans son ADN, n'en oublie
pas pour autant son ancrage
régionale, inspiré en la matière par les
orientations stratégiques tracées par
les plus hautes autorités de l'Etat

marocain. En effet, en termes de
développement agricole, le continent
africain constitue un terrain fertile
pour mettre en pratique ces orienta-
tions stratégiques marocaines. En
février 2014, le Roi Mohammed VI
effectue une tournée qui l'a amené
vers plusieurs pays subsaharien qui a
connu la conclusion de nombreux
partenariats Sud-Sud, basé sur des
principes de partage des gains entre
Marocains et leurs partenaires
africains. 

Le phosphate marocain au
bénéfice de l'Afrique

C'est dans ce cadre qu'entre le projet
maroco-gabonais qui s'appuie sur une
intégration de ressources naturelles
du Maroc (phosphate) et du Gabon
(gaz), pour la production d'engrais
phosphatés. Visant clairement à con-
tribuer à la Révolution Verte Africaine,
nécessitant plus de 10 millions de
tonnes d'engrais phosphatés dans les
prochaines années, ce partenariat se
déploie aussi bien au Gabon qu'au
Maroc. Le pays d'Afrique de l'Ouest
accueillera une unité de production
d'ammoniaque à partir du gaz
gabonais et une unité de production
d'engrais phosphatés, alors que le
Maroc abritera deux unités de produc-
tion d'acide phosphorique à partir du
phosphate marocain et une unité de
production d'engrais phosphatés. La
capacité totale de production des
deux complexes intégrés sera de l'or-
dre de 2 millions de tonnes d'engrais.
Plus de 2 milliards de dollars seront
investis conjointement dans ces actifs
industriels.
On estime que cet ensemble indus-
triel aura, à terme, la capacité de cou-
vrir au moins 30% de la demande

totale du continent. Les engrais pro-
duits seront commercialisés et
acheminés depuis leMaroc et le
Gabon, à travers des corridors
régionaux qui se verront ainsi
dynamisés.Le projet permettra la pro-
motion d'une fertilisation raisonnée en
Afrique à travers la production d'en-
grais adaptés aux sols et aux cultures
locales et accessibles aux fermiers
africains.Il s'accompagnera égale-
ment de mécanismes d'appui aux
agriculteurs (carte de fertilité,
caravanesOCP, etc.). Enfin, cette ini-
tiative contribuera à la création de
plusieurs milliers d'emplois directs et
indirects au Gabon, auMaroc et dans
d'autres pays de la région.
Et pour le déploiement de ses activ-

ités en Afrique, OCP intègre fortement
la logique environnementale matérial-
isée par une gestion optimale de l'eau
et de l'énergie ainsi qu'un respect
strict des normes environnementales
de dernière génération (réduction des
émissions de CO2, etc.). En outre,
cette volonté de partage des connais-
sances et du savoir-faire touchera
également le développement des
compétences et de l'expertise des dif-
férentes ressources humaines
africaines. Des programmes de for-
mation professionnelle ciblés permet-
tant de faire bénéficier les différents
gouvernements amis du Maroc de
mettre à niveau leurs compétences
agraires. 

Groupe  OCP  :  L�art  de  nourrir  la  terre  pour
nourrir  la  planète

Le Groupe OCP adopte une stratégie proactive fondée sur
l'anticipation, l'adaptabilité et une forte présence marocaine
sur les cinq continents. L'objectif est de connaître parfaite-

ment les clients et leurs besoins pour leur proposer une offre sur
mesure. Le Groupe a ainsi apposé sa marque à 150 pays, en y
ouvrant des représentations et en scellant des alliances
stratégiques avec des partenaires locaux. Dans cette dynamique,
OCP a ouvert des bureaux à travers le monde(Paris, Saõ Paulo,
New Delhi, Buenos Aires, Istanbul...) et a mis en place plusieurs
joint-ventures, telles que BSFT, société de trading basée en
Turquie, ou encore OCP Fertilizantes, société de distribution
locale d'engrais au Brésil. OCP propose ainsi une offre de pro-
duits et de services logistiques sur mesure répondant à un dou-
ble objectif de réactivité et de maîtrise des coûts. Son avance
industrielle permet aussi à OCP d'exercer en amont un leader-
ship qui lui vaut la première place mondiale sur le marché du
phosphate sous toutes ses formes.

Un ramage planétaire au service des
causes marocaines

Suite de la Page 12

Laverie Merah Lahrach



- Page 14 -

Maghreb Canada Express, N°02, Vol. XIII,  FÉVRIER 2015   http://www.maghreb-canada.ca   info@maghreb-canada.ca   Tél. (514) 576-9067

http://www.ricefarm.ca



 -  Page 15  -  

Maghreb Canada Express,  N° 02, VOL. XIII, FÉVRIER 2015 . http://www.maghreb-canada.ca - Courriel: info@maghreb-canada.ca)  Tél. : 514  576-9067  

 Maghreb... Présentation du nouveau gouvernement 
en Tunisie 

C ette nouvelle équipe est 
certes dominée par Nidaa 
Tounes, mais elle inclut 
aussi son rival Ennahda, 

ainsi que des petits partis. L'annonce 
en a été faite après des change-
ments apportés à la composition ini-
tiale, après que les principaux blocs 
parlementaires aient menacé de ne 
pas voter la confiance. 

"Nous avons introduit quelques chan-
gements dans cette composition pour 
assurer une meilleure efficacité et 
une plus grande efficience, et pour 
mobiliser les potentiels afin de com-
mencer à travailler immédiatement, à 
traiter les nombreux dossiers urgents 
et à répondre aux enjeux existants", 
a déclaré Essid lors d'une interven-
tion suivant la formation de son équi-
pe gouvernementale. 

Taieb Baccouche, secrétaire général 
de Nidaa Tounes, grand vainqueur 
de cette élection, a été retenu pour le 
ministère des Affaires étrangères. Il 
représente la frange gauche de Ni-
daa Tounes, qui comporte également 
des responsables qui avaient travail-
lé avec l'ancien Président Zine Al 
Abidine Ben Ali. 

Ennahda s'est vu attribuer le ministè-
re de l'Emploi ainsi que trois secréta-
riats d'Etat, à savoir les Finances, 
l'Investissement et la Santé, en dépit 
de l'opposition de nombreux parti-
sans de Nidaa Tounes. 

Les ministres de l'Intérieur et de la 
Justice sont revenus à des personna-
lités indépendantes, répondant en 
cela à la demande d'Ennahda d'as-
surer la neutralité des ministères 
souverains. 

Cette équipe comprend également 
des ministres issus de deux partis 
libéraux, Afek Tounes et l'Union pa-
triotique libre (UPL). 

Ce nouveau gouvernement, qui com-
porte par ailleurs huit femmes, trois 
ministres et cinq secrétaires d'Etat., 
devrait être confirmé mercredi. 

"Le Front populaire ne participe pas 
au gouvernement d'Essid et ne lui 
accordera pas sa confiance", a dé-
claré Ahmed Seddik, secrétaire gé-
néral de ce parti de gauche. "Le bloc 
du front sera dans l'opposition." 

Pour sa part, Imed Daimi, député du 
Congrès pour la République (CPR), a 
déclaré : "Ce gouvernement d'Essid 
est fragile, manque d'harmonie et ne 
sera pas en mesure d'introduire les 
changements radicaux que les Tuni-
siens attendent." 

"Cela en fera un gouvernement de 
courte durée", affirme-t-il. 

"Le CPR et le Mouvement démocrati-
que n'accorderont pas leur confiance 
au gouvernement d'Essid et se 
considéreront dans l'opposition", a-t-il 
confirmé. 

Walid Bennani, député d'Ennahda, a 
quant à lui déclaré que son parti isla-
miste apportera son soutien au gou-
vernement proposé. 

"La position d'Ennahda a été claire 
dès le début, favorable à la formation 
d'un gouvernement d'unité nationale, 
ce qui est le cas aujourd'hui", a-t-il 
déclaré lors d'un entretien à la radio. 

Quatre mois après les élections légi-
slatives, le gouvernement tant atten-
du par les Tunisiens a enfin été com-
posé. 

"Nous avons attendu un gouverne-
ment permanent capable de prendre 
des mesures rapides, notamment 
contre la hausse des prix des pro-
duits de base", explique Mourad 
Ghanmi, salarié, à Magharebia. 
"Cette hausse s'ajoute à la situation 
sécuritaire tendue qui souffre des 
retombées de la crise en Libye." 

"Le nouveau Premier ministre a pris 
du retard dans la formation de son 
gouvernement, ce qui n'est pas très 
encourageant", estime Leila Chebbi. 
"Mais nous gardons espoir que la 
Tunisie saura surmonter sa crise 
économique, que je considère com-
me le défi le plus important pour le 
succès d'un gouvernement quel qu'il 
soit." 

Kamel Mestiri, professeur à l'univer-
sité, explique attendre beaucoup du 
nouveau gouvernement, à l'instar de 
tous les Tunisiens. 

"Il y a des dossiers urgents qui ne 
peuvent plus attendre, au premier 
rang desquels la sécurité et la situa-
tion en Libye, qui affecteront la Tuni-
sie et toute la région si les mesures 
nécessaires ne sont pas prises", 
poursuit-il. "S'y ajoute le dossier éco-
nomique, la hausse des prix et celle 
du chômage." 

Par Yasmin Najjar pour maghare-
bia.com 

 

Le nouveau Premier ministre tunisien Habib Essid a annoncé lundi 2 fé-
vrier la composition d'un gouvernement de coalition.  

L' armée marocaine a "élevé le 
niveau d'alerte à son plus haut 
point" à la frontière sud-est du 

royaume avec la Mauritanie, "en prévi-
sion d'éventuelles incursions d'élé-
ments d'un réseau international de tra-
fic de drogue", a indiqué Al Massae le 
28 janvier. 

Le "no-man's land saharien s'étendant 
en territoire marocain et mauritanien" 
est surnommé "Kandahar", ajoute ce 
quotidien, au vu de la prévalence des 
acteurs criminels et de ceux qui les 
pourchassent. 

Cette vaste région désertique est diffici-
le à contrôler, reconnaît le spécialiste 
de la sécurité Abdou Ould Mohamed, 
mais les forces de sécurité répondent à 
ce défi. 

"Avec l'émergence des mouvements 
jihadistes, la présence militaire est de-
venue de plus en plus importante", sou-
ligne-t-il. "En décembre dernier, l'armée 
mauritanienne a mené une opération 
d'envergure dans la zone de Bir Mo-
green, avec une saisie de dix tonnes 
de cannabis et de cinq véhicules, et 
deux trafiquants tués." 

"Depuis 2010, l'armée mauritanienne a 
instauré des couloirs sécuritaires sur 
les frontières nord et est pour faire face 
aux infiltrations des groupes terroristes 
qui s'activent dans la zone et pour éra-
diquer les trafics en tous genres qui s'y 
développent", explique Ould Mohamed. 
"Cette stratégie, qui a permis de rédui-
re le commerce et le trafic de drogue 
en Mauritanie, selon les services de 
sécurité, a été saluée à plusieurs occa-
sions par des chefs d'Etat africains et 
européens." 

Selon Jidou Ould Sidi, journaliste spé-

cialisé dans les affaires sécuritaires, la 
question est tout aussi essentielle pour 
la Mauritanie que pour le Maroc. 

"En octobre 2014, la sécurité des fron-
tières entre les deux pays était au cen-
tre de la visite du ministre mauritanien 
de l'Intérieur à Rabat. Les deux parties 
avaient convenu de renforcer leur coo-
pération sécuritaire, notamment dans 
les domaines de la lutte contre le crime 
organisé transnational, le terrorisme, la 
migration clandestine et le trafic de 
drogue, ainsi que l'échange d'informa-
tions et d'expertise", souligne-t-il. 

Il ajoute : "Le Maroc est très engagé 
sur ce volet concernant la sécurité des 
frontières. En novembre 2013, Rabat 
avait accueilli une conférence régionale 
pour le renforcement de la sécurité aux 
frontières entre les pays du Sahel et du 
Maghreb." 

"Le Maroc a aussi abrité, il y a quel-
ques mois, une conférence régionale 
pour le renforcement de la sécurité aux 
frontières entre les pays du Sahel et du 
Maghreb et un sommet de la Commu-
nauté des Etats sahélo-sahariens 
(CEN-SAD) sur le même sujet", préci-
se Ould Sidi. 

A l'époque, Mbarka Bouaida, ministre 
délégué auprès du ministère marocain 
des Affaires étrangères, avait souligné 
"l'importance que revêt aussi bien la 
mise en place d'un mécanisme réunis-
sant les pays de la région sahélo-
saharienne que le renforcement de la 
coopération interrégionale entre les 
pays du Sahel, de l'Afrique de l'Ouest 
et du Maghreb". 

Par Bakari Guèye pour maghare-
bia.com 

 

La frontière maroco-mauritanienne 
sous haute surveillance 
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 l'islamophobie a encore de beaux jours 
devant elle! 

Société / Religion ... 

R ien ne peut justifier un as-
sassinat, a fortiori le meur-
tre de masse dans un acte 
de vengeance, commis de 

sang-froid  par de jeunes français se 
revendiquant de la mouvance d�el 
Quaida, au Yémen. 

Ce qui s�est passé à Paris, en ce 
début du mois de janvier constitue 
un crime absolument inexcusable. 
Dire cela n�a rien d�original : des mil-
lions de personnes de toute allé-
geance pensent et le ressentent ain-
si, à juste titre.   

Mes sincères condoléances et mes 
sympathies vont aux familles de tou-
tes ces victimes innocentes. 

 

 Oui, Charlie Hebdo avait osé tourner 
en dérision le prophète Mohamed en 
n�hésitant pas à faire l�amalgame 
entre Islam et terrorisme. Aujourd-
�hui, nous sommes confrontés à des 
gens qui se posent comme des in-
quisiteurs, mais de quel droit ? La 
spécificité de l�Islam est justement 
qu�il n�investit personne pour sa pro-
motion ni pour sa défense. Il n�y a 
pas de super musulman; il n�y a pas 
de clergé en islam. Donc de quel 
droit se posent-ils d�autorité comme 
des défenseurs d�une religion qui ne 
veut pas d�eux. Les religions avec 
leurs règles n�ont pas besoin de dé-
fenseurs ni d�être défendues. Tout le 

reste n�est que politique ou folie.  

Oui, certaines caricatures publiées 
dans Charlie Hebdo, que j�avais 
vues, m�étaient apparues de mau-
vais goût; seule une minorité d�entre 
elles me faisaient rire. Mais, là n�est 
pas le problème ! Dans la majorité 
des caricatures sur l�islam publiées 
par l�hebdomadaire, au cours de la 
dernière décennie, j�ai relevé une 
haine manipulatrice destinée à sé-
duire davantage de lecteurs, évidem-
ment non-musulmans. La reproduc-
tion par Charlie des caricatures pu-
bliées dans le journal danois m�a 
semblé abominable. Déjà, en 2006, 
j�avais perçu comme une pure provo-
cation, le dessin de Mahomet coiffé 
d�un turban flanqué d�une grenade. 
Ce n�était pas tant une caricature 
contre les islamistes qu�une assimila-
tion stupide de l�islam à la terreur; 
c�est comme si l�on identifiait le ju-
daïsme avec l�argent ou l�église ca-
tholique avec la pédophilie ! 

Représenter le Prophète Mohamed 
en lui mettant sur la tête une bombe 
suggérant qu�il est à l�origine des 
actes terroristes faits en son nom et  
donc au nom de l�Islam, est l�insulte 
suprême pour le commun des mor-
tels musulmans, croyants ou athées. 
A-t-il quelque chose à voir avec ce 
qui se passe aujourd�hui, même s�il 
est mort depuis 14 siècles ? Est-ce 
que Jésus Christ est responsable 
des guerres de croisade lancées par 
l�église catholique contre le monde 
musulman ? La réponse à toutes ces 
questions est négative. C�est pour 
ces raisons et uniquement pour ces 
raisons que je ne suis pas Charlie. 

Imaginez un instant, qu�un hebdoma-
daire satirique iranien ou irakien, pu-
blie à sa première page, une carica-
ture du pape ou de la reine du Dane-
mark avec un crucifie planté dans le 
cul. Qu�elles seraient donc les réac-
tions de ces défenseurs de la liberté 
d�expression sans limite ? Iraient-ils 
jusqu�à louanger cette créa-
tion journalistique ou artistique? Ça 
m�étonnerait énormément. Mais 
soyons sérieux, toutes ces caricatu-
res ne plairaient qu�aux pervers et 
aux cruels adeptes de la haine. 

Je demande à Richard Martineau et 
à ses acolytes défenseursde la liber-

té d�expression à géométrie variable. 
Où sont-ils passés quand l�animateur 
nocturne Jacques Fabi a été suspen-
du un mois sans solde pour des pro-
pos jugés antisémites tenus non pas 
par lui, mais par une auditrice? Pas 
un mot. La tête dans le sable Marti-
neau. Personne n�a crié « je suis 
Fabi ». Quant à l�humoriste Dieudon-
né, n�en parlons pas. Il a été interdit 
de se reproduire sur scène et tous 
ses DVD retirés du marché par le 
premier ministre français Walls. Son 
crime, une représentation sur scène 
d�un colon juifen Palestine. Pourtant 
son humour est plus soft que celui 
de Charlie Hebdo. Mais c�est la dé-
mocratie de deux poids, deux mesu-
res. 

Tout le monde sait qu�au début du 
21ème siècle, il est interdit d�agiter 
une menace juive, et c�est tant 
mieux, mais qu�il est bien admis de 
vendre des livres et des journaux 
faisant état de la menace musulma-
ne.  C�est pathétique n�est-ce pas ? 

 

 Voici, ci-après quelques extraits du 
New York Times et de l�Observer 
(Londres) du 11 janvier 2015 

« Les journalistes de Charlie Hebdo 
sont maintenant célébrés à juste titre 
comme des martyrs de la liberté 
d�expression mais soyons réalistes : 
s�ils avaient essayé de publier leur 
organe satirique sur n�importe quel 
campus universitaire américain au 
cours des deux dernières décennies, 
leur journal n�aurait pas vécu plus de 
30 secondes. Les étudiants et le 
corps enseignant les auraient accu-
sés de tenir un discours de haine. 
L�administration leur aurait coupé les 
vivres et les aurait contraints à fer-
mer boutique. 

Autrement dit, dans les sociétés nor-
males, on ne fait pas obstacle à la 
parole mais on  classe  différemment 
les gens. Les savants pondérés et 
éminents sont écoutés avec grand 
respect. Les satiristes sont écoutés 
avec un moindre respect et avec per-
plexité. Les racistes et les antisémi-
tes sont écoutés à travers un filtre 
d�opprobre et sans respect. Les gens 
qui veulent être écoutés attentive-
ment doivent le mériter par leur 
conduite. » Le New York Time 

L�hebdomadaire londonien The ob-
server qualifie de « terribles actes 
inhumains » les attaques de Paris et 
affirme que « les journalistes ne font 
qu�exercer ce droit inestimable de la 
liberté d�expression�qui n�est ce-
pendant jamais  absolu »,  ajoutant 
que « les leaders de l�Islam en Fran-
ce ont catégoriquement condamné 
les assaillants » et les ont qualifiés 
de « criminels et  de non-
musulmans» et poursuit : « Mais, à 
des moments moins émotionnels, les 
musulmans français parlent de dis-
crimination enracinée et profonde, de 
restrictions  tels les ennuis faits aux 
femmes voilées et une politique  qui 
a échoué à donner des droits et des 
traitements égaux.   

C�est cette même communauté as-
siégée, fracturée, marginalisée, défa-
vorisée et peu respectée qui a pro-
duit ces tueurs.  Il est clair en revan-
che que beaucoup de Français ont 
un problème avec l�Islam selon le 
sondage de 2014. Les mouvements 
antimusulmans prennent de plus en 
plus d�importance en Allemagne, et à 
travers l�Europe. En France, le Front 
National d�extrême-droite -déjà fort- 
va sans aucun doute utiliser l�affaire 
de Charlie Hebdo pour exploiter les 
peurs et les préjugés. 

Et parfois, il n�est pas opportun ni 
particulièrement drôle de provoquer 
délibérément les musulmans en pu-
bliant des caricatures du prophète 
qu�ils considèrent comme blasphé-
matoires, insultantes et offensantes. 
Ceci dit, nul n�a le droit de chercher à 
empêcher ou à interdire notamment 
par la force la publication d�éléments 
qu�on n�apprécie pas, ou avec les-
quels on n�est pas d�accord.» 

Les musulmans priés de condamner 
les terroristes: quelle folie ! 

 

 Isabelle Maher dans le journal de 
MTL titrait son article : « Un leader 
musulman s�abstient de dénoncer et 
de condamner les gestes posés par 
les tueurs. » 

Au lendemain des terribles attentats 
terroristes d�Ottawa et de St-Jean-
sur-Richelieu, perpétrés pourtant par 

Il n�y a aucun doute dans mon esprit que l�attentat perpétré contre les journalistes caricaturistes dans les 
locaux de Charlie Hebdo, est un acte abominable, d�une grande barbarie qui ne peut et ne pourra être justi-
fié d�aucune manière et donc condamnable sur toute la ligne. Je déplore par conséquent et dénonce ferme-
ment les actes terroristes et toutes les formes de violence, portant atteinte à l�intégrité des personnes et à la 
dignité humaine, quels que soient les auteurs, les victimes, les lieux et les motifs évoqués. Et ce, au nom de 
mon humanité. 

Par Youssef  Nacef, Retraité 
Président-Fondateur de    

l�Amicale Tuniso-Canadienne  

 À suivre : Page 17 
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des québécois de souche, des voix 
s�élevaient ici et là, demandant aux 
musulmans de s�excuser et de mani-
fester leur désaccord et de se disso-
cier  de ces actes barbares. Pour-
quoi demander aux musulmans et 
pas le reste des Canadiens et Qué-
bécois?  Ont-ils quelque chose à voir 
avec ces évènements plus que le 
reste de la population ?  A ce que je 
sache ces terroristes sont d�ici, des 
canadiens français, de culture judéo-
chrétienne (même si le 2eme est 
issue de mariage mixte). La délin-
quance et la criminalité les a pous-
sés jusqu�au terrorisme dit djihadiste. 
Depuis quand on identifie une per-
sonne par sa religion et non par sa 
citoyenneté et sa langue ? En réalité, 
le commun des mortels qui commet 
un crime grave est qualifié de crimi-
nel et passe des fois pour un fait di-
vers, mais si son auteur est de 
confession musulmane, alors là, il 
est systématiquement qualifié de 
terroriste, islamiste ou encore djiha-
diste.   

A juste titre, l�auteur de la tuerie du 
cinéma d�Aurora au Colorado James 
Holmes,  dans laquelle 12 personnes 
ont été assassinées et 70 autres 

blessées en juillet 2012.  Il est améri-
cain né en Californie. Personne n�a 
évoqué sa confession chrétienne et 
n�a jamais été qualifié de terroriste, 
pourtant avant la tuerie, il fait face à 
un total de 166 chefs d�accusation de 
meurtre et tentative de meurtre et 
possession d�explosifs. C�était pres-
que un fait divers. Imaginez un ins-
tant que si ce même James Holmes 
était converti à l�islam 3 mois avant 
ce carnage, comment réagiraient-ils 
les médias occidentaux ? Je vous 
laisse à votre imagination�. !!! Les 
musulmans seraient-ils appelés en-
core une fois à s�excuser et à se dis-
socier ? 

Jacques Brassard dans le journal de 
MTL écrivait : «  L�islam modéré 
n�est pas très loin, sur le plan doctri-
nal, des extrémistes violents. Les 
modérés dit-il, partagent la même 
vision de la religion que les djihadis-
tes. »Et v�lan. Du jour au lendemain 
J.B. est devenu un grand islamolo-
gue diplômé de la Sorbonne.  Merci 
pour votre analyse de m�.. !!! C�est 
tout comme vous, un modéré catholi-
que partageant la même vision que 
les curés pédophiles. J�ai le droit de 
le dire n�est-ce pas ? 

Pourquoi Isabelle Maher, Richard 
Martineau, Jacques Brassard et 
leurs semblables (ils sont nombreux) 
ne seraient-ils pas allés s�excuser et 
manifester pour se dissocier de ces 
actes odieux et lâches commis par 
leurs concitoyens, Martin Couture-
Rouleau et Michael Zehat-Bibeau ?  

Pourquoi nos valeureux chroni-
queurs/journalistes  ne seraient-ils 
pas allés demander les leaders de 
« B�naï Brith » pour leur demander 
de condamner les massacres de mil-
liers de civils palestiniens commis 
par Israël dans la Bande de Gaza en 
juillet dernier? Ont-ils la chienne 
�oubedon�  ils sont tout simplement 
des lâches ? 

Pourquoi donc, à chaque évènement 
tragique, des voix s�élèvent ici et là, 
demandant aux musulmans de Fran-
ce, du Canada ou d�ailleurs de se 
« désolidariser » de descendre dans 
la rue pour montrer qu�ils ne sont pas 
d�accord, qu�ils sont contre. Les mu-
sulmans trouvent cela insupportable 
et dangereux, car faisant planer l�i-
dée qu�il y aurait un soutien de prin-
cipe, une solidarité à priori. 

Le philosophe Youssef Seddik, est 

aussi anthropologue, spécialiste de 
la Grèce ancienne et du Coran. Il est 
né en Tunisie et vit à Paris depuis 
1982. Voici ce qu�il a dit: 

« Nous sommes effarés, nous som-
mes hors de nous par ces attentats 
barbares, mais n�avons pas à nous 
justifier en tant que musulmans. 
Pourquoi s�adresser à nous? Nous 
sommes comme vous. Qui vous dit 
que je ne suis pas athée? D�ascen-
dance musulmane, mais athée? Il 
est indécent que nous soyons en-
joints à nous désolidariser. Si je le 
dis, c�est au nom de mon humanité.  
Mais j�aurais pu le dire en tant que 
Corse, en tant que Français, en tant 
que Tunisien. Je me désolidarise de 
quelque chose que je n�ai rien à voir 
avec? Je ne me désolidarise de rien 
du tout. Nous sommes tous respon-
sables, quelle que soit notre religion: 
les chrétiens fondamentalistes, les 
extrémistesj uifs, les islamistes radi-
caux. Et nous sommes contre ces 
actes parce que nous sommes hu-
mains, pas selon nos confessions. » 

Décidément, l'islamophobie a encore 
de beaux jours devant elle! 

 

l'islamophobie a encore de beaux jours 
devant elle! (Suite de la page 16) 

L e 1er février 2015, Son Altesse 
Royale la Princesse Lalla Me-
ryem a présidé, au nom du Roi 

du Maroc, SM Mohammed VI, la remi-
se des décorations Royales à trois 
représentants des religions juive, chré-
tienne et musulmane de France.  

La cérémonie s'est déroulée dans l'en-
ceinte de l'Institut du Monde Arabe 
(IMA) en présence du Premier Ministre 
français Manuel Valls, du Ministre ma-
rocain des Affaires Islamiques, Ahmed 
Toufiq (qui est aussi écrivain et histo-
rien) du Secrétaire Général des Com-
munautés Israélites du Maroc, Serge 
Berdugo, et du Président de l'IMA, 
Jack Lang. 

Les trois récipiendaires, tous natifs du 
Maroc, sont le Rabbin de Ris-Orangis 
Michel Serfaty, l'Evèque d'Evry Michel 
Dubost, et le Recteur de la Mosquée 
d'Evry Khalil Merroun. 

En décernant ces décorations à des 
représentants français des religions 
révélées, Sa Majesté le Roi Moham-
med VI veut lancer un message de 
paix au peuple français et démontrer 
que l'Islam est une religion de toléran-
ce, d'humanité et de quiétude. 

Par ailleurs, l'IMA a abrité, le même 
jour, la présentation de l'ouvrage sur 

"la réhabilitation des cimetières juifs 
du Maroc-Les Maisons de la vie". 

Un ouvrage qui repère et répertorie les 
167 sites funéraires juifs réhabilités 
aux quatre coins du Maroc suite à une 
démarche exceptionnelle lancée par 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI en 
2010. 

Ces 167 sites funéraires sont le reflet 
d�une longue histoire que le Maroc a 
décidé de restaurer et d�intégrer à son 
patrimoine, en respect au Préambule 
de la nouvelle Constitution marocaine. 

Mémoire des lieux, lieux de mémoire 
arrachés au passé et à l�oubli, des 
dizaines de cimetières et de mauso-
lées continuent de témoigner et de 
perpétuer un message de paix à l�heu-
re des crispations et des conflits. 

A souligner, qu'au Maroc, les lieux de 
cultes, les cimetières et les traditions 
et cultures des religions du Livre sont 
protégés et garantis par la loi. Toute 
profanation de sites religieux, de tom-
bes ou atteinte à une personne en 
raison de sa foi est sévèrement punie 
par la loi. 

La présentation de cet ouvrage a été 
suivie de la projection du documentai-
re "Tinghir-Jerusalem, les Echos du 

Mellah" de Kamal Hachkar. 

Un documentaire qui est le récit d'exil 
de Kamal Hachkar, partant à la re-
cherche de ses origines découvre les 
traces d'une présence juive berbère 
millénaire dans son village natal qu'il 
refuse de voir disparaître. 

Dans ce documentaire, Kamal Achkar 
fait revivre tout un pan d'histoire mé-
connue : celle de la communauté juive 
berbère qui vivait en bonne entente 
avec les musulmans et les histoires de 

cette double identité partagée entre 
juifs et musulmans avant l'exode des 
années 1960 (...) Le Maroc, riche 
d'une culture ancrée dans l'histoire 
millénaire, reste fermement attaché 
aux valeurs de modération, de dialo-
gue et de respect de l'autre; Ce même 
Maroc qui a toujours proclamé avec 
force son attachement à la diversité 
des cultures et des religions... Diversi-
té revendiqué à même sa constitution. 

(...)                           Par Farid Mnebhi. 

Le Maroc honore trois leaders religieux à Paris 
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Aujourd�hui, nous sommes tous consternés par les actes odieux et barbares dont ont été victimes des journa-
listes, des policiers, des compatriotes juifs et d�autres anonymes. Mais au-delà de l�émotion, de la colère et de 
la solidarité, le temps de la réflexion est venu pour analyser cette situation et dissiper certains malentendus 
et pour rappeler cette escalade de la haine qui couvait depuis quelques années, et qui a fini par nous précipi-
ter dans l�horreur. 

Notre Petit Village la Terre... Islam, Judaïsme et Satan des temps 
modernes 

L a montée de l�islamophobie en 
France, l�implication de cer-
tains « intellectuels et journa-
listes » dans l�instrumentalisa-

tion de l�opinion française en stigmati-
sant méthodologiquement nos compa-
triotes de confession musulmane, la vio-
lence physique et verbale contre les 
juifs, les attaques préméditées des lieux 
de culte et, enfin, la confrontation réelles 
ou supposées entre l�antisémitisme et 
«le Jihadisme radical » soulèvent des 
questions et des interrogations. 

LIGNE ROUGE FRANCHIE 

L�antisémitisme, propre à l�Europe occi-
dentale, puise ses ressources dans les 
vieux contentieux judéo-chrétiens (la 
mort du Christ, l�inquisition, la Shoah, le 
Révisionnisme, la profanation régulière 
des cimetières) et tout récemment par 
l�appropriation politique du problème 
Palestinien par une frange, de l�Islam 
radical en quête d�un nouveau gisement 
jihadistes, confinée dans les banlieues 
déshéritées. Des territoires sociocultu-
rels caractérisés par la précarité, le trou 
identitaire et une auto affiliation primaire 
aux violences cycliques touchant le 
Moyen Orient. Un tel climat d�escalade, 
de confusion et de dérives sémantiques 
pose avec acuité la véracité du fonde-
ment ou pas, d�une salafisation massive 
des paisibles musulmans de France. 

Sans minimiser la réalité du fait social et 
politique, le débat a franchi une ligne 
rouge pour s�inscrire dans une contre 
vérité historique, productrice de distor-
sions et de confusions au regard de l�in-
flation sémantique propre à ce débat : 
antisémitisme, antisionisme, antijudaïs-
me, anti-Israël, apologie du jihad�La 
quasi totalité des musulmans de France 
vivant dans les quartiers sensibles ou 
pas sont indignés, voire, outrés par ce 

procès stigmatisant et incitatif à la haine 
et la décohabitation entre les descen-
dants d�Abraham. Une grande majorité, 
d�intellectuels français de confession 
musulmane ou assimilée comme telle, à 
la fois silencieuse ou écartée du débat 
médiatique, est également outrée , car 
perçue par nos compatriotes comme 
étant complice, voire impuissante face à 
la montée des tensions « intercommu-
nautaires »et de la menace jihadiste. 

ISLAM ET ANTISÉMITISME 

De vraies interrogations fondamentales 
et non fondamentalistes ont été éclip-
sées ou esquivées par les intellectuels 
de tout bord : les musulmans sont-il his-
toriquement antisémites? L�Islam, fut-il 
impliqué, avant la crise proche orientale, 
dans ce fait politique récurent ? Y eu-t-il 
dans l�histoire musulmane une tradition 
antisémite ? La réponse à ces questions 
peut conduire à l�établissement de la 
vérité et du dialogue ou d�y contribuer en 
tout cas. Le piège médiatique autour du 
discours communautaire et les dérapa-
ges sémantiques des élus de la Républi-
que ne favorisent guère la sérénité né-
cessaire au débat tant que l�approche 
historique de la cohabitation judéo-
musulmane séculaire n�est pas prise en 
compte et expliquée dans les écoles. « 
L�Histoire » a toujours eu le mérite de 
prendre du recul par rapport à des évè-
nements tragiques qui ont secoués l�hu-
manité .Elle offre aux spécialistes une 
lecture dépassionnée, moins instrumen-
talisée et un accès au fait historique en 
tant que tel. 

REPÈRES HISTORIQUES 

Essayons ensemble de remonter le 
temps par une analyse rétrospective des 
rapports judéo musulmans et d�en extrai-
re les faits majeurs qui militent en faveur 
de telle ou telle hypothèse du fait 
contemporain. La coexistence des deux 
composantes cultuelles remonte au 
sixième siècle avant même l�avènement 
de l�Islam en Arabie.  

La présence du judaïsme en terre d�Al 
Hijaz (Arabie actuelle) remonte, de ma-
nière significative, selon quelques rési-
dus archéologiques, à la fin du VIème 
siècle de notre ère. Dans une Arabie 
idolâtre, tribale et profondément noma-
de, les minorités juives sédentaires et 
commerçantes se sont installées aux 
c�urs des deux villes emblématiques : 
la Mecque et Médine (Yathrib).  

Les deux centres urbains étaient prospè-
res autour des commerces divers et la 
fabrication de statuettes dédiées à la 
gloire des idoles (Allât � Al ozza � Hou-
bal) vénérés par les bédouins. Les juifs 
étaient parfaitement intégrés dans la 
société pré - islamique (Al jahiliya) en 

exerçant des activités fondamentales 
telles le commerce, l�orfèvrerie, la fabri-
cation d�armes et la traduction (Tarjama 
qui donne lieu au célèbre nom juif Tord-
jman).La puissante famille commerçante 
« Qoraich », dont le prophète Mohamed 
(Mahomet) est l�un des descendants, 
tissaient des liens économiques très 
forts avec les juifs de la Mecque et de 
Yathrib. Cette alliance s�alimentait égale-
ment du fait urbain lui-même : Les juifs 
d�Arabie et les membres du clan Qoraich 
représentaient les seules populations 
citadines de l�immense péninsule déser-
tique. 

Un tel contexte ne peut que favoriser 
une alliance pragmatique.  

L�émergence de l�Islam fut inscrite dans 
la continuité du monothéisme judéo-
chrétien. Le prophète, appuyé sur le 
Coran, reconnaissait de facto la légitimi-
té du judaïsme et du christianisme 
compte tenu des similitudes assez frap-
pantes entre les trois religions. L�Islam 
comme le Judaïsme prescrivent aux 
fidèles l�unicité de Dieu, l�interdiction de 
la consommation de la viande de porc, 
l�obligation du sacrifice rituel (Kacher / 
Halal), la circoncision des hommes dès 
leur jeune âge, et la prêche de la parole 
de Dieu dans une société idolâtre.  

Aussi, l�abolition de l�esclavage (la libé-
ration des Hébreux par Moïse) inspira le 
prophète Mohamed dans son combat 
contre la servitude et le commerce des 
esclaves largement pratiqués dans l�Ara-
bie préislamique. Dans un contexte, en-
dogènement hostile à l�Islam, le prophè-
te lança sa première offensive contre les 
impies bédouins tout en ratifiant des 
accords stratégiques avec ses amis juifs, 
dont le marchand d�armes Samuel 
(Assamaoual) qui fut un allié de poids. 
Ce personnage fut l�emblème de la fidéli-
té au prophète à cette époque.  

Les débuts des guerres de conquête (Al 
Fath) furent concentrés autour des pôles 
urbains comme futures capitales centra-
les des pouvoirs politiques successifs. 
Le discours historique du prophète inter-
disait explicitement la violence gratuite, 
les meurtres et la barbarie « Ne détrui-
sez pas les maisons, ne coupez pas les 
arbres� et n�attaquez point les gens du 
livre » (référence aux chrétiens et aux 
juifs.) témoigne de la portée universelle 
et pacifique de l�Islam originel et non 
radical, comme l�est, hélas, aujourd�hui. 

LA TOURMENTE APRÈS LA MORT 
DU PROPHÈTE 

La mort du prophète aux alentours de 
l'an 646 allait révéler la fragilité de « l�É-
tat musulman ». Sa succession réactiva 
le réflexe tribal. Les puissants chevaliers 
des deux principales tribus Banou Ha-

chim et Banou Oumaya revendiquaient 
chacune sa légitimité à la succession (Al 
Khilafa) de Mohamed. D�ailleurs sur les 
quatre khalifes successifs trois ont été 
assassinés, plus pour des raisons de 
rivalités tribales, que politiques. Pendant 
ce temps, les conquêtes se poursui-
vaient en direction des quatre régions 
stratégiques : le Cham (Syrie, Liban), 
l�Irak, la Palestine où fut construite la 
mosquée Al Aqssa (le dôme) de Jérusa-
lem, et enfin l�Egypte. Malgré les éten-
dues territoriales des quatre régions, leur 
soumission au pouvoir central de Médine 
et plus tard à Damas n�a demandé que 
trente ans. En revanche, l�islamisation et 
la soumission du Maghreb s�est étalée 
sur plus de soixante-dixans. 

L�absence de pouvoir politique et militai-
re étatisé en Palestine facilita la tâche 
aux musulmans, qui se sont appropriés 
les villes emblématiques, notamment Al 
Qods (Jérusalem), devenue dès lors le 
troisième lieu saint de L�Islam, mais ja-
mais une capitale au sens politique du 
terme. La poussée de l�Islam vers 
l�Ouest s�est heurtée à de nouvelles diffi-
cultés d�ordre géographique, linguisti-
que, anthropologique et identitaire de 
nature à freiner ou à ralentir la progres-
sion des troupes arabo-musulmanes.  

L�ISLAM ET LE JUDAÏSME EN TERRE 
CHRÉTIENNE 

La population berbère s�étant habituée 
aux vagues successives d�invasion 
(phéniciens, vandales, romains...), s�est 
battue contre les effets indirects de l�isla-
misation, sous entendu le processus 
d�arabisation. La présence actuelle des 
berbères dans les zones montagneuses 
du Maroc et de l�Algérie remonte à cette 
époque. Le Khalife Omeyyade trouva la 
parade politique pour contenir, voir 
anéantir cette résistance. Ce fut le projet 
de la conquête de l�Espagne (Al Anda-
lous) chrétienne par un chef de guerre 
berbère connu sous le nom de Tarik Ibn 
Zyad et ses troupes.  

Pour la première fois de l�histoire, les 
deux religions (judaïsme et Islam) se 
trouvent en terre chrétienne loin de leur 
berceau historique respectif. Les musul-
mans se sont installés dans une Anda-
lousie transformée, au fil du temps, en 
asile où la tolérance, le savoir vivre, les 
auditoires scientifiques attiraient la no-
blesse citadine en quête de raffinement 
et les savants européens, de sanctuaires 
tant, persécutés par une église inquisitoi-
re. Par leur niveau d�instruction et de 
connaissance, les juifs avaient toute leur 
place auprès des khalifes.  

L�université de Cordoue (Córdoba) éclai-

Par Dr. Youssef  Chiheb, Professeur 
Associé, Université Paris XIII-

Sorbonne 

À suivre : Page 19 



 -  Page 19  -  

Maghreb Canada Express,  N° 02, VOL. XIII, FÉVRIER 2015 . http://www.maghreb-canada.ca - Courriel: info@maghreb-canada.ca)  Tél. : 514  576-9067  

 

rait une Europe obscurantiste au mê-
me titre qu�elle inventa l�éclairage pu-
blic de ces esplanades qui faisait 
cruellement défaut dans les rues de 
Paris ou de Londres. Les jardins pu-
blics de Grenade (Gharnatta) ont été 
savamment entretenus par des arti-
sans et des paysagistes juifs. Le com-
merce maritime, la traduction, le nota-
riat furent également assurés par des 
juifs protégés en terre chrétienne et 
travaillant pour le khalife local. 

Certains philosophes musulmans par-
laient de « relations fusionnelles » 
entre L�Islam et le Judaïsme en terre 
chrétienne ». 

Des siècles se sont écoulés dans une 
Andalousie, certes de plus en plus 
assiégée par les troupes espagnoles, 
mais toujours sous allégeance musul-
mane. L�assimilation de Juifs euro-
péens conduisait, au fil du temps, à 
l�émergence de Juifs Arabes imbriqués 
dans le corps social et linguistique 
arabo musulman. Les gens du Livres 
(Ahl al kitab), en l�occurrence les juifs 
pratiquaient librement leur culte et 
culture en totale harmonie avec les 
musulmans de Grenade, de Tolède, 
de Cordoba� Cette cohabitation dure-
ra près de sept siècles jusqu�à la chute 
de la dernière enclave musulmane en 
Espagne. L�offensive des troupes de la 
reine Isabelle et les changements géo-
politiques suite à la découverte des 
Amériques furent deux évènements 
majeurs dans le destin islamo-juif 
d�Andalousie. 

DANS LA TOURMENTE DE L�INQUI-
SITION 

L�Espagne chrétienne triomphante ne 
pouvait tolérer sur ses territoires 
conquis la présence de religions au-
tres que celle du Christ. Ce fut le dé-
but du terrible processus de l�inquisi-
tion. Se convertir au christianisme, 
quitter l�Espagne ou se faire brûler sur 
le bûcher. 

Dans une Europe revitalisée par les 
croisades, dopée par la découverte de 
Christophe Colomb et « purifiée » par 
la chute du royaume de Cordoue, les 
Juifs et les Musulmans n�avaient guère 
le choix que de se replier sur le Mag-
hreb (le couchant) dirigé par la dynas-
tie « Al Mérinides », descendants des 
princes arabes déchus. Ils se sont 
installés massivement à Fès, nouvelle 
capitale du Maroc sans aucune discri-
mination. La ré- arabisation du pouvoir 
central au Maroc se fait en partie grâ-
ce aux juifs d�Espagne. Les deux dy-
nasties précédentes (Al Moravides, Al 
Mohades) étaient toutes les deux isla-
mo-berbères ayant Marrakech comme 
capitale politique.  

Les andalous d�Espagne installés aux 
deux centres urbains symbolisaient le 
raffinement, la culture et la citadinité 
dans un Maroc rustique, semi-nomade 
et profondément tribal. Les recherches 
toponymiques de noms juifs séfarades 

témoignent de l�ancrage historique du 
judaïsme au Maghreb. Beaucoup de 
juifs portaient des noms arabophones 
d�artisans ou de métiers séculaires 
nobles « Sebbagh, Tordjman, Hadad, 
Sayagh, Boutboul, Debbagh, Attar� 
». 

Au dix-neuvième siècle, la colonisation 
progressive du Maghreb a fragmenté 
cette entité homogène selon une dou-
ble logique temporel le (1830, 
1886,1912) et spatiale (Algérie, Tuni-
sie, Maroc). Chacune des trois compo-
santes s�est vue attribuée un statut 
particulier (Départements d�Outre-mer, 
Protectorats).  

Cependant, durant les premières an-
nées de la colonisation, les juifs et les 
musulmans ont été considérés comme 
des indigènes par rapport aux colons 
européens, malgré le décret Cré-
mieux. La stratégie coloniale reposait 
sur l�évolution séparée des colons par 
rapport aux deux composantes cultu-
relles et cultuelles indigènes. Cette 
situation a régenté les trois entités du 
Maghreb jusqu�à la fin de la deuxième 
guerre mondiale et la libération de la 
France (occupante et occupée) par les 
alliés. 

GUERRES DE LIBÉRATION MAG-
HRÉBINES 

La France d�après guerre est sortie 
affaiblie, déconsidérée et profondé-
ment marquée par les stigmates de la 
« collaboration » pendant ce temps un 
air de liberté ne cessa de souffler sur 
les dunes de Tunisie, les Aurès d�Al-
gérie et l�Atlas du Maroc. La résistance 
à l�occupation s�alimentait par un appel 
au «Jihad» contre l�occupant. Une 
guerre de libération enflamma l�Algérie 
où les « Jihadistes » combattaient les 
« colons » envahisseurs et non les 
Chrétiens.  

Les Juifs ne trouvaient plus de place 
dans cette dualité et ce déchainement 
de violences inter composantes ethni-
ques qui sonna le début de la déchiru-
re et la fin de cette cohabitation sécu-
laire entre les fils d�Abraham. Les Juifs 
d�Algérie, de Tunisie et du Maroc se 
voyaient attribuer la nationalité françai-
se et ses « privilèges », car fidèles à la 
Métropole et distingués des indépen-
dantistes musulmans. Ainsi, le contex-
te colonial a pu, au fil du temps, parve-
nir à fragmenter un espace solidaire et 
cohabitatif en trois entités distinctes : 
Algérie, Maroc, Tunisie où vivent sé-
parément Juifs, Musulmans, Chré-
tiens. Les trois, appelés désormais « 
Colons », « Population à statut particu-
lier, sous le régime du décret Cré-
mieux», et les «indigènes musul-
mans». 

DÉCHIRURE ENTRE JUIFS ET MU-
SULMANS 

La déchirure entre juifs et musulmans 
atteint son point critique au moment de 
la «Guerre d�Algérie » où l�écrasante 

majorité des juifs se prononçaient pour 
« l�Algérie française » et le maintien de 
celle-ci dans le giron de la France, 
alors que le vent de l�Indépendance ne 
cessa de repousser les limites d�un 
empire colonial agonisant. Pendant ce 
temps, les juifs du Maghreb ont été 
tiraillé entre leur attachement à leurs 
racines maghrébines, leur pays adoptif 
: la France et leur État de c�ur nais-
sant, Israël. Désormais, la flamme 
fraternelle judéo-musulmane allait, par 
petits bouts, s�éteindre. Le Maghreb 
n�est plus ce havre de paix qu�il était, 
mais un espace nationaliste recevant 
de plein fouet les assauts du Panara-
bisme, de la question Palestinienne et, 
de manière globale, succombant aux 
discours anti-impérialistes, Tiers-
mondistes et plus tard aux thèses jiha-
do-Islamistes, véhiculées par les frè-
res musulmans en Égypte. 

L�ÉXODE VERS ISRAËL 

Aussi, le crépuscule a commencé en 
Algérie et graduellement au Maroc et 
en Tunisie par une immigration massi-
ve des juifs d�Afrique du Nord vers 
Israël où un Israélien sur six provenait 
du Maghreb. Ces pays viennent de 
perdre une importante communauté 
économiquement, culturellement et 
historiquement à l�origine de leur sin-
gularité dans ce puzzle artificiellement 
appelé « le monde arabe ». Les guer-
res au Proche Orient (1967-1973-
1982) et ses dégâts géopolitiques col-
latéraux portaient cycliquement des 
coups à la fragile cohabitation judéo 
musulmane dans le monde arabe. Le 
peu de juifs encore attachés à leur 
maghrébinité, bien que protégés par 
les lois, ne pouvaient ne pas subir les 
effets indirects du conflit. En effet, les 
trois pays du Maghreb sont à leur tour 
atteints par l�antisionisme, un concept 
ambigu, par solidarité avec leurs « 
frères » Palestiniens. Le traité de 
Camp David que la Tunisie et le Maroc 
ont implicitement soutenu a relégué 
ces deux pays au rang de traîtres à la 
« cause arabe » au même titre que le 
pays signataire : l�Égypte.  

CAS DU MAROC 

Le Maroc a particulièrement souffert 
du « chantage arabe » et a continué à 
résister à toutes dérives anti juives. Le 
royaume demeure, par ailleurs, le seul 
pays arabo-musulman qui abrite sur 
son sol plus de quinze synagogues. 
Dans les villes de Casablanca, de 
Marrakech, de Meknès, de Séfrou et 
d�Essaouira� se trouvent des cimetiè-
res et des mausolées de Rabbins ; 
des saints juifs marocains, encore et 
toujours vénérés par nos compatriotes 
juifs. Faut-il aussi rappeler que les 
Juifs marocains sont les seuls à gar-
der leur double nationalité (marocaine, 
israélienne) du fait ancestral et irréver-
sible de leur marocanité qui sous tend 
leur allégeance aux monarques chéri-
fiens.  

D�autres exemples peuvent illustrer 
l�ancrage du judaïsme au Maghreb et 
au Maroc en particulier. L�art culinaire, 
la musique Andalouse, la haute coutu-
re marocaine�autant de repères bali-
sant les chemins de l�histoire et qui 
témoignent de l�incompatibilité de l�I-
slam avec ces fléaux qui sont l�antisé-
mitisme et le Jihadisme. En définitive, 
nous sommes un certain nombre « 
d�intellectuels » français, issus de l�im-
migration ou pas, à penser que les 
principales victimes du conflit Israélo-
palestinien comme de l�Islam radical 
(en dehors des protagonistes eux-
mêmes et des peuples du Moyen 
Orient) sont les Juifs et Musulmans de 
France. Cette réflexion se veut aussi 
pédagogique pour ces jeunes des 
banlieues qui se laissent instrumentali-
ser par des prédicateurs de haine et 
par des chaînes satellites ou sites jiha-
distes qui font l�apologie d�un antisémi-
tisme étranger aux traditions politiques 
de l�Islam porté par Mohamed 
(Mahomet). 

Nous nous opposerons à toutes for-
mes de racisme ou d�antisémitisme en 
France ou ailleurs qui visent nos com-
patriotes de confession juive, mais 
nous dénonçons, avec autant d�éner-
gie, les raccourcis de certains médias 
et intellectuels qui veulent à tout prix 
fusionner et amalgamer « le droit du 
peuple palestinien », qui est un com-
bat contre l�occupation au mépris des 
résolutions internationales, et de l�au-
tre coté le jihadisme dont les musul-
mans sont la principale victime.  

DROIT DE NE PAS ÊTRE CHARLIE 

Nous refusons de subir la guerre par 
communautés ou idéologies interpo-
sées sur le sol de notre pays, comme 
nous la refusons tout court. L�antisémi-
tisme et le jihadisme disparaitront du 
champ sémantique, politique et notam-
ment médiatique le jour où la vraie 
paix (Salam-Shalom) triomphera au 
Proche Orient, le jour où la commu-
nauté internationale, en tête les pays 
arabes et musulmans, auront « déca-
pité » et débarrassé l�humanité de ce 
Satan des temps moderne qu�est le 
jihadisme. Nous récusons aussi le 
procès implicite fait aux musulmans et 
à l�Islam de France et nous récusons 
la main mise des pays qui interfèrent, 
et donc, politisent cet Islam de France 
en quête d�assimilation et du mieux 
vivre ensemble. 

Oui, nous sommes musulmans, 
juifs, flics�mais avant tout Républi-
cains, laïques et Français. En revan-
che, nous avons aussi le droit de ne 
pas être Charlie. 

 

Islam, Judaïsme et Satan des temps 
modernes (Suite de la page 18) 

Notre Petit Village la Terre... 
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 Associations en Action Littérature et inter culturalité 

C et événement animé par 
le directeur général de 
E-Passerelle Mr Kamal 
Benkirane s�est déroulé 

en présence de plusieurs officiels 
du monde de la culture dont : 
Francis Farley Chevrier, (Directeur 
de l�union des écrivains Québe-
cois), Jerôme Pruneau (directeur 
général de DAM), Didier Calvet 
(Directeur de l�association de 
création littéraire des jeunes), 
Khalid Fensab ( Directeur de Ca-
nada Junior),Rodney Saint Eloi, ( 
Directeur de la maison d�édition 
Mémoire d�encrier), Collectif Mozi-
ki Montréal, Le conseil des arts de 
Montréal, Soutien de Franz Benja-
min, directeur du comité exécutif 
de la Ville de  Montréal, L�artiste 

musicien Aziz Daouni, et l�organis-
me Horizon D 

Lors de cet événement, la plus 
part des officiels ont pris la parole 
pour insister sur l�intérêt des arts 
et des lettres dans la vie quoti-
dienne et sur le rôle de l�intercultu-
ralité comme vecteur rassembleur 
non seulement dans les échanges 
mais aussi dans l�intégration au 
sein de la société d�accueil 

La rencontre littéraire animée par 
Mr Kamal Benkirane a porté sur la 
littérature québécoise et la littéra-
ture de la migrance, de la présen-
ce des écrivains néo québécois  à 
Montréal, ville au caractère pluriel, 
ou cette littérature a posé ses as-
sises dans un espace migrant ou 
l�expression francophone a été un 

jalon commun, et coïncidant avec 
tout un mouvement culturel pour 
lequel l�hybridation, le métissage, 
le pluriel, le déracinement ont tou-
jours été des modes privilégiés.  

Les auteurs ont pu lire après des 
extraits de leurs textes, sous les 

notes mélodieuses du « Oud » 
après quoi une interaction avec le 
public a constitué le dernier volet 
de cette rencontre. 

Source : Kamal Benkirane, Direc-
teur général E-Passerelle     

www.e-passerelle.ca 

Le 23 janvier dernier, l�organisme E-Passerelle a organisé  à la Maison des écrivains (UNEQ) à 
Montréal  l�inauguration du projet «  Les mille et une soirées littéraires », suivi d�une rencontre 
littéraire sur la littérature québécoise et l�interculturalité, avec Yara El-Ghadbane, Catherine 
Brunette et le professeur des littératures comparées Simon Harel, et ce en présence de plu-
sieurs officiels du monde de la culture. 
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 Page Sportive... 

Dans la soirée du dimanche 1er février à Malabo, le match qui opposait en quart de finale 
l'Algérie à la Côte d'Ivoire a démarré dans les tribunes avant même le coup d'envoi sur le   
terrain. Des jets de bouteilles ont éclaté entre supporters des deux équipes, un fan de l'Algé-
rie a été transporté à l'hôpital, et les membres des services de sécurité ont dû intervenir pour 
ramener le calme. 

L es Ivoiriens ont ouvert le 
score à la 27ème minute 
sur une tête de Wilfried 
Bony, profitant de la 

confusion qui règnait au sein de la 
défense algérienne. 

Les Verts ont réussi à égaliser grâce 
à une superbe action combinée de 
Riyad Mahrez et El Arbi Hilal Souda-
ni. Soudani est parvenu à récupérer 
le ballon et à l'envoyer dans les buts 
(51ème minute), mais a raté une 
autre occasion de marquer à la 63è-
me minute, lorsque le gardien ivoi-
rien a bloqué son tir. 

A la 68ème minute, Boney a doublé 
le score pour les Ivoiriens. Gervinho, 
en marquant un troisième but pen-
dant les arrêts de jeu (90ème minute 
+ 4), a définitivement ruiné les rêves 
de l'Algérie. 

Les Ivoiriens sont donc qualifiés 
pour les demi-finales ; les Algériens, 
ex-favoris de la compétition, se 
voient contraints de rentrer chez 
eux. 

Les Verts ont manifesté une profon-
de déception. Certains se sont mê-
me écroulés sur le terrain, en lar-
mes, après le match. 

"Cette défaite m'attriste beaucoup, 
parce que ce n'est pas nécessaire-
ment la meilleure équipe qui a ga-
gné", a déclaré le sélectionneur al-
gérien Christian Gourcuff à l'issue 
de la rencontre. 

"Les joueurs ont fait tout ce qu'il fal-
lait pour gagner", a ajouté Gourcuff. 
"J'espère que cette défaite ne nous 
affectera pas et que nous récupère-
rons dans les prochains matchs, en 
particulier sachant que nous avons 

une équipe jeune." 

Le capitaine Madjid Bougherra, qui 
avait annoncé son intention de pren-
dre sa retraite après la CAN 2015, a 
aussi fait part de ses regrets. 

"Je suis désolé pour nos supporters 
et pour le peuple algérien. Je suis 
également triste parce que je voulais 
finir ma carrière en décrochant le 
titre sous les couleurs de l'équipe 
nationale d'Algérie", a expliqué Ma-
gic. 

Un penalty litigieux à l'origine de la 
défaite des Tunisiens 

Samedi à Bata, la Tunisie avait ses 
chances, mais elle s'est inclinée fa-
ce à la Guinée équatoriale, pays 
hôte de la CAN, sur le score de 2 à 
1. Pour certains Aigles de Carthage 
et pour leurs supporters, la cause de 
l'élimination de la Tunisie réside 
dans l'arbitre et son coup de sifflet 
contestable. 

Ahmed Akaichi avait marqué pour la 
Tunisie à la 70ème minute. Ce but 
était son troisième dans cette édition 
de la CAN. 

Puis le match a pris un tour étrange. 

Javier Balboa a égalisé sur penalty, 
à la troisième minute des arrêts de 
jeu. Il est également l'auteur du but 
de la victoire (102ème minute). 

La polémique a commencé à la 90è-
me minute. Prenant une décision 
jugée douteuse par de nombreux 
journalistes sportifs internationaux 
présents sur place, l'arbitre mauri-
cien Rajindraparsad Seechurn a 
sifflé une faute contre les Aigles de 
Carthage. 

Les joueurs tunisiens ont accusé 

l'arbitre mauricien d'avoir favorisé le 
pays organisateur en annonçant ce 
penalty. 

Mais après que ces évène-
ment eurent entraîné la défaite des 
Tunisiens, la confusion la plus totale 
a éclaté. L'arbitre a dû quitter le ter-
rain sous escorte policière. 

Hamza Mathlouthi, le défenseur du 
Bizertin accusé d'avoir commis la 
faute, était livide. 

"On n'aurait pas gagné, quoiqu'il 
puisse arriver", a-t-il déclaré. "C'est 
un scandale pour la Confédération 
africaine de football et son président 
Issa Hayatou." 

"L'arbitre nous a privés de l'occasion 
de réaliser notre rêve, arriver en 
demi-finales", a expliqué le milieu de 
terrain du Sfaxien, Mohamed Ali 
Moncer. "C'est une injustice, mais 
on ne cèdera pas, et l'avenir est de-
vant nous." 

Un avis que partage le gardien 
Aymen Mathlouthi, qui a relevé : 
"L'arbitre a détruit tous nos sacrifi-
ces." 

"Nous avons fourni un effort consi-
dérable pendant cette compétition, 
même si les conditions étaient diffici-
les. Nous sommes les victimes des 
officiels africains du football", a-t-il 
ajouté. 

Malgré cette défaite, il se tourne dé-
jà vers le prochain chapitre que s'ap-
prête à écrire la sélection nationale. 

"Nous avons une grande équipe, 
que nous devons préserver et soute-
nir tout en continuant à travailler dur, 
avec l'objectif de nous qualifier pour 
les phases finales de la prochaine 
Coupe du monde", a conclu le gar-
dien. 

Par Abdou Tajeddine pour maghare-
bia.com 

 

Fin des rêves de Coupe d'Afrique pour les 
équipes du Maghreb 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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